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LOIS 





LOI n° 56-312 du 27 mars 1956 complétant l’article 58 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulguce la loi dont la 
teneur sut: 


Article unique. — Dans l’article 58 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, il est inséré, avant le 
dernier alinéa, un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Est également changé de classe de mobilisation, dans les 
condilions prévues aux alinéas précédents, tout homme de 
réserves ayant à sa charge, du fait de son mariage, deux 
enfants ou plus ». , 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces anmées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 





LOI n° 56-313 du 27 mars 1956 portant déclassement d’une 
partie de la zone de fortifications de la place de Cherche!t 
(Algérie) (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Les terrains militaires faisant partie du 
domaine public de la fortification de Cherchell (Algérie), tels 
qu'ils sont teintés en jaune sur le plan joint à la présente loi, 
sont déclassés. 

La présente loi sera exécutée comme Joi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: - 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Loi n° 56-312. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 10197) ; 
Rapport de M. Pillat, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 11704 ; 
Adoption, sans débat, le 18 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 169, S. O. 1955-1956) ; 
Rapport de M. Piales, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 332, S. O. 1955-1956) ; 
Adoption, sans débat, le 21 mars 41956. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 21 mars 1956. 





Loi n° 56-313. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9450) ; 
Raprort de M. Capdeville, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 41730) ; 
Adoption, sans débat, le 24 novembre 1955 (L. n° 2220). 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 202, S. O. 1955-1966) ; 
Rapport de M. Borgeaud, au nom de la commission i 
(n° 333, S. O. 1955-1956). 


4 LI tin Lo » 


Acte pris de l'adoption conforme le 21 mars 1956 (L. n° 157) 








la défense nationale 





LOI! n° 56-314 du 27 mars 1956 modifiant l'article 795 du 
code rural, relatif au droit de préemption pour les baux 
ruraux (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Les trois derniers alinéas de l’article 795 
du code rural sont abrogés. | 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d’Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





LOI n° 56-315 du 27 mars 1956 relative à la situation des 
personnes appelées sous les drapeaux en exécution d'’enga- 
gements pour la durée de la guerre (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — L'article 2 du livre I" du code du travail 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 25. — En matière de louage de services, si un 
employeur, un salarié ou un apprenti se trouve astreint aux 
obligations imposées par le service préparatoire ou se trouve 
appelé sous les drapeaux en exécution d’un engagement pour 





Loi n° 56-314. TRAVAUX PRÉEPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 10609) ; _ 
Karports de M. de Sesmaisons, au nom de la commiesion de l'agriculture 
(nos 10294, 11274, 11667) ; 
Avis de la commission de la jastice (n° 40907) ; 
Discussion 8 et 15 novembre 1955 et adoption, après débat restreint, le 
15 novembre 1955. 


Conseil de la République : nt: 
Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nalionale (n° 134, S. ©. 1955- 
1956) ; 


Rapport de M. Primet, au nom de la commission de l’agriculture (n° 330, 
S. O. 1955-1956) ; 
Avis de la commission de la justice (n° 365, S. ©. 1955-1956) ; 
Discussion et adoplion le 20 mars 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 20 mars 1956. 


Loi n° 56-315. 


Assemblée nationale : 
Projet de Joi (n° 11503) : 
Re ee mms à RE Re 
Adoption, sans débat, lé 18 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 170, S. ©. 1958-1906) ; 
de M. Parisot, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 391, S. ©. 1955-1956) ; | 
Adoption, sans débat, le 21 mars 1956 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 21 mars 1066. 


TRAVAUX PREPARATOIRES (2) 
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la durée de la guerre ou rappelé sous les drapeaux à un titre 
quelconque, le contrat de travail ou d'apprentissage ne peut 
être rompu de ce fait ». £ 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
BUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces années, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 











DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 27 mars 1956 portant rempiacement de membres titulaires 
du conseil supérieur de la fonction publique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant slatut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 48-513 du 26 mars 41948, portant règlement d’administration 
publique pour de rence ar de l’article 22 @E la loi du 19 octobre 19%6 
relatif au consei pan de la fonction publique ; 

Vu le décret du avril 1954 portant nomination des membres 
du conseil supérieur fe la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, —_ M. Loubière, directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale au secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, est nommé membre titulaire 


du conseil supérieur de la fonction publique, en remplacement de 
M. B. Renaud. 


Art. 2. — Sont nommés membres titulaires du conseil supérieur 
de la fonction publique : 

M. Ducrocq, représentant de la fédération générale des fonction- 
naires (F. O.), en remplacement de M. Auzanneau ; 

M. Berteloot, représentant de l’union générale des fédérations de 
fonctionnaires (C. G.T.), en remplacement de M. Guilbaud. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction pee est Chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 195%. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le secrétaire d'Etat à la sidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





a 





INFORMATION 
Décret n° 568-316 du 27 mars 1956 abrogeant les dispositions 
d'application de la loi du 11 mai 1946 à une entreprise de 
presse. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le de du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse ; 
Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines disposi- 
pe de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son arti- 
cle 9; 


Vu le décret n° 54-857 du 1* 4 mur 2e 1954 portant règlement - 


d'administration publique pour l'application de la loi précitée 
du 2 août 1954. èt notamment son chapitre I; 








Vu la convention en date du 1° juillet 1955 intervenue entre 
la Société « L'Echo de Brou » et la Société Brillouet et Bizeau ; 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux disposi- 
tions de l’article ® de la loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. 1*7, — Sont abrogés le décret du 12 mai 1947 et l'arrêté du 
20 mai 1947 faisant application des dispositions de la loi du 
11 mai 1946 susvisée à la Société « Le Journal de Brou ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
fraucaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-317 du 27 mars 1956 
modifiant le tarif des interprètes judiciaires d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’articie 1042 du code de procédure civile ; 

Vu l’article 47 de la loi du 20 septembre 1947; 

Vu le décret du 5 septembre 1943 portant fixation du tarif des 
droits et émoluments dus aux interprètes judiciaires d'Algérie, 
modifié par les décrets du 9 mars 1948, du 90 mai 1950 et du 
3 mars 1952 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 147. — Les numéros 10, 15, 17 et 148 de l'article {°° du 
décret du 5 septembre 1945 modifié sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« No 10. — Traduction du français en arabe, en marge des 
jugements ou arrêts en quelque matière que ce soit, par page, 
en suivant le décompte du greffier : 

« Lorsque le document traduit est manuscrit: 75 F. 

« Lorsqu'il est dactylographié ou obtenu par un autre procédé 
de reproduction agréé : 115 F. 


« N° 15, — Traduction analytique de tous actes et exploits 
d'huissier de quelque nature qu'ils soient : 

« Pour la première copie : 100 F. 

« Pour chaque copie en sus de la première : 50 F. 

« Même tarif pour les actes à signifier par un agent des 
contributions. 


« N° 17. — Traduction sur les registres des minutes des actes 
et jugements des mahakmas : 

« 1° Traduction sommaire: 100 F. 

« 2° Traduction sur le registre de dépôt des cadis des men- 
tions concernant chaque dépôt : 100 F. 

« 3° Traduction questionnaire : 120 F. 


« Ces traductions sont réservées, savoir : pour les mahakmas 
du siège de la cour d'appel, à l'interprète judiciaire du service 
musulman du parquet général; pour les mahakmas comprenant 
dans leur ressort, avec le siège du tribunal, un canton ou plu- 
sieurs cantons, à l'interprète du tribunal: pour les autres 
mahakmas, à l'interprète de la justice de paix du canton dans 
lequel les actes sont dressés ou les jugements rendus. 

« Les traductions marginales sur registres minutes des 
mahakmas des actes portant ventes, antiehrèses, inventaires, 
liquidations, successions, donations et quittances donnent droit 
aux émoluments suivants: un quart des honoraires du cadi avec 
minimum de 150 F et maximum de 1.000 F. 


« N° 18. — Traduction des inscriptions à l’état bimensuel 


fourni par les mahakmas à l'enregistrement, tant par acte que 
par jugement : 30 F », 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française el. inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le garde des sceaux, minisire &e la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, : 





Décret du 27 mars 1956 portant désignation des magistrats appelés 
à présider le tribunal rermanent des forces armées de Cssablanca 
ou à y siéger comme juges. 





Par déc'et du Président de la République en date du 27 mars 
4956, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont désignés pour présider, pendant la période du {+ avril 1956 
au {er octobre 1956, le tribunal permanent des forces armées de 
Casablanca, lorsque celle juridiction aura à connaitre du jugement 
des colonels, lieutenants-colonels ou officiers d’un grade équivalent 
des trois armées ou assimilées : 

M. Vœlckel, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 
président titulaire. 

M. Leyal, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 
président suppléant. 


Sont désign:£ pendant la même période, pour présider indistins- 
tement chacune des trois chämbres dudit tribunal, lorsqu'il aura 
à juger des militaires, marins et assimilés d'un grade inférieur à 
celui de lieutenant-colonet ou grade équivalent des trois a”mées : 

M. Relinger, conseiller à la cour d'appel de Rabat, président 
titulaire. 

M. Ilcrisson, conseiller à Ja cour d’appel de Rabat, président 
tilulaire, 

M. Bernard, 
titulaire. 


conseiller à la cour d'appel de Rabat, président 


Sont désignés, dans les mêmes condilions, à titre de présidents 
suppléants : 

MM. Chalvon-Demersay, 
d'appel de Rabat, 


Mons el Perrée, conseillers à la cour 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie dn 
tribunal permanent des forces armées de Casablanca, lorsque ‘e 
tribunal aura à connaître du jugement des crimes et délits contre 
la sûreté extérieure de l'Etat, mellant en cause, avec des officiers 
ou assimilés d'un grade au moins égal à celui de heutenant-colon®! 
ou grade équivalent des trois armées, des personnes étrangères aux 
armées : 

MM. Martinet et Caille, conseillers à la cour d'appel de Rabat. 


En cas d’empéchement dûment constaté de lun ou lautre de 
ces magist'als ou des deux simullanément: MM. Clairac, Herisson 
el Pansier, conseillers à la cour d'appel de Rabat. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie indis- 
tinclement d'une des trois chambres du même tribunal, lorsqu'il 
aura à connaitre du jugement des crimes ou délits contre la sûreié 
extérieure de l'Etat mettant en cause, soit avec des personnels mili- 
taires, marins ou assimilés d’un grade inférieur à celui de lieute- 
nant-colonel ou grade équivalent des trois armées soit séparément, 
des personnes étrangères aux armées : 

MM. Massot, Bancal, Chapus et Pacaud, juges au tribunal de pre- 
mière instance de Casablanca. 


En cas d'empêchement dûment constaté de ces magistrats: 

Lorsque le tribunal siégera à Casablanca, M. Frediani, juge au 
tribunal de première instance de Casablanca, 

Lorsque le tribunal siégera à Meknès: MM. Landau et Roy, juges 
au .ribunal de première instance de Meknès. v 

Lorsque le tribunal siégéra à Oudjda: MM. Benielli et Herisson, 
juges au tribunal de première instance d'Oudida. 

Lorsque le tribunal siégera à Marrakech: MM. Profizi, Arnal et 
Valencot, juges au tribunal de première instance de Marrakech. 

Lorsque le tribunal siégera à Fès: MM, Thomas, Rageot el Ras- 
quier, juges au tribunal de première instance de Fès. 





Décret du 27 mars 1956 portant désignation d'un maire des requêtes 
au conseil d'Etat, en qualité de commissaire du Gouvernement 
au contentieux. 


a —— 


Par décret en date du 27 mars 1956, M. Janot, maître des requêtes 
au conseii d'Elat, est nommé commissaire du Gouvernement près 
l'assemblée plénière du conseil d'Elat statuant au contentieux, la 
section du contentienx et ses sous-sections, en remplacement de 


-M. Holleanx, qui est déchargé, eur sa demande, de l'exercice desdites 


foucijons, 


Ge 





au placé dans la position « sous les drapeaux » à comp 





Décret du. 27 mars 1956 portant nomination de magistrats, 
attribution de fonctions et plaçant un magistrat dans la position 
« sous les drapeaux ». 


——— 


ke Par décret en date du 27 mars 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ja magistrature : 

Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Thiriet 
président de chambre à la cour d'appel de Riom, en remplacemen 
de M. Rochal, qui a élé nommé conseiller à la cour de cassation. 

Président du tribunal de première instance de Béthune, M. Vienne, 
vice-président au tribunai de première inslance de Lille, en rem- 
placement de M. Lecouffé, qui a été nommé président du tribunal 
de première instance de Pontoise. 

Président du tribunal de première instance de Gray, M. Breuil, 

président à la suite du tribunal de première instance de Château- 
Gontlier, en remplacement de M. Faucompré, décédé. 
. Juge au tribunal de première instance de Versailles, M. Vielleville, 
juge au tribunal de prermière instance de Mantes, en remplacement 
de M. Braunschweig, qui a été nommé juge d'instruction au tribu- 
nal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Mantes, sur sa demande, 
M. Pham Huu Tri, juge au tribunal de première instance d’'Avesnes, 
en remplacement de M. Vielleville. 

Juge au tribunal de première instance de Versailles, sur 6a 
demande, M. Pinot, substilut délaché dans les fonctions de secrélaire 
du Conseil supérieur de la magistrature, en remplacement de M. Vas- 
sogne, qui à élé nommé juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Montauban, M. Rou- 
quière, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Lourdes, en remplacement de M. Connilhère, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Marseille, 

Juge au tribunal de première instance de Lourdes, M. Lavaurs, 
juge à la suile audit tribunal, en remplacement de M. Rouquière. 

Juge au tribunal de première instance de Marseille, M. Sablay- 
rolles, juge d'instruction au tribunal de première instance d’Aubus- 
son, en remplacement de M. Boudon, qui a été nommé conseiller à 
la cour d'appel d'Amiens. 

Juge au tribunal de première instance de Charleville, sur $sa 
dermande, M. Heintz, juge au tribunal de première instance de 
Rocroi, en remplacement de M. Chirol, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance du Puy. 

Juge au tribunal de première instance de Poinle-à-Pitre, sur sa 
demande, M. Masse-Navetle, substitut du procureur de la République 
près ledit tribunal, en remplacement de M. Moatly, qui a élé nommé 
juge au tribunai de première instance de Reims. 

Juge au tribunal de première instance d'Alençon, M. Jolivet, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Caen, en remplacement 
de Mme Salmon, qui a élé nomnée juge au tribunal de premuère 
instance de Reims. 

Juge du livre foncier au tribunal cantonal de Saverne. sur sa 
demande, M. Gerber, juge du livre foncier au tribunal cantonal de 
Sarreguemines, en remplacement de M. Mono, qui à été admis à 
faire valoir ses droils à Ja retraile. 

Juge du livre foncier au tribunal cantonal de Sarreguemines, sur 
sa demande, M. Guth, juge du livre foncier au tribunal cantonal de 
Forbach, en remplacement de M. Gerber. 

Juge du livre foncier au tribunal cantonal de Forbach, M. Schubh, 
greffier au tribunal cantonal de Ribeauvillé. 


M. Pinot, nommé juge au tribunal de première instance de Ver- 
sailles par le vrésent décret, sera, à compler de son inslallalion 
dans lesdites foneljons, maintenu détaché dans les fonctions de 
secrélaire du Conseil supérieur de la magistrature. 

M. Kauffmann, juge au tribunai de première instance de Lille, 
est nommé, sur éa demande, juge au tribunal de première instance 
de Versailles, en remplacement de M. Pinot. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés: 

Lourdes: M. Lavaurs, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement d2 M. Rouquière, qui a éié nommé juge 
au tribuna: de première instance de Montamban. 

Lyon: M. Rochet, juge audit tribunal; en rémplacement de M. Le 
Gueut, qui à été nmmé vice-président au tribunal de première 
instance de Lyon. 

Montauban: M. Rouquière, nommé juge audit tribunal par le pré- 
sent décret, en remplacement de M. Connillière, qui a élé nommé 
juge au tribunal de première instance de Marseille, 

Vérsaiites : M Verdean, juge audit tribunal, en remplacement de 


. M. Braunschrweig, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal 


de première instance de la Seine. 

M. Wagner, juge suppléant du reésort de la cour d'appel de 
Colmar, est chargé temporairement des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance de Sarreguemines, en vue de les 
exercer concurremment avec le magistrat titulaire, en remplacement 
de M. Schenkel, qui es! déchargé, sur sa demande, desdites fonctions. 


M. Forget, juge suppléant du ressort de la cour cp æ ur 
u 
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Décrets du 27 mars 1955 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droïis à la retraité et leur conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 27 mars 19%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Dubujadoux, conseiller 
à la cour d’appel de Paris, est admis à faire valoir ses droils à 
la retraite à compter du 6 avril 1956 (limite d'âge) et est nommé 
consciller honoraire à ladile cour. 





, Par décret en date du 27 mars 1956, pris sur la proposition du 
Couseil supérieur de la magistrâlure. M. Dubrujeaud,. président de 
chambre à la cour d'appel de Paris, est admis à fuire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 6 avril 156 (limite d'âge) et 
est nommé président de chambre honoraire à la cour d'appel de 


Paris. 





Décret du 27 mars 1956 portant nomination d’un Juge de paix 
et conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 27 mars 1956, pris sur la proposition du 
Con-eit supérieur de la magistrature : 

Est nommé juge de paix de Villedienu-les-Pot'es, Percy et Gavray 
(Manche), M. Gaubert, juge de paix en congé de longue durée, en 
reunplacement de M. Scvray, qui a été nonwmé juge de paix de 
Meslay, Grezen-Bouëre, Bierné et Sainte-Suzanne (Mayenne). 

Est nommé juge de paix horonaire M. Beurdier, ancien juge de 
paix de Versailles (canton Sud) (£eineæt-Oise). 





Décret du 27 mars 1956 portant nominations de juges de paix. 


Par décret en dale du 27 mars 1956, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont nommés juges de paix 
de : 

Douai (canton Sud), Arleux et Marchiennes (Nord), sur sa 
demande, M. Gillet, juge de paix de Litlers, Laventie et Norrent- 
Fontès (Pas-de-Calais}, en remwlaeement de M. Lecat, non accep- 
tant, dont la nomination a élé rapportée. 

Lanseais, Bourgueik et Azay-le Rideau (Indre-et-Loire), Mme Ricard, 
suppléant rétribué de "ee de paix de la cour d'appel d'Orléans, 
en remplacement de M. Levret, décédé. 

Meslay, Grez-en-Bouÿre, Bierné et Sainte-Suzanne (Mayenne), sur 
sa demande, M. Sevray, juge de paix de Villedieu-les-Poëêles, Percy 
et Gavray (Manche), en remplacement de Mile Marchand, qui a 
ÊLE iwise en congé de longté durée. 





Décrets du 27 mars 1956 portant nomination de cadis. 





Par décret en date du ?7 mars 1956, M. Belhanafi Ahmed, 
bachadet (à la suite) à la mahakma d’Oued-Fodda, reçu à l'examen 
jrobaloire spécial de cadi institué en application de l'article 35 du 
décret du 14 avril 195%, est promu cadi de 3° classe et affecté en 
cette qualité à la mahakmia de Djamaa, en remplacement de 
M. Djebbar, qui à été admis à faire valoir ses droils à la retraite. 





Par décret en date du 27 mars 1956, M. Bouchenafa Boulenouar, 
cadi à la rmahakma de Messaad, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma de Djelfa, en remplacement de 
: + qaae qui a élé admis à faire valoir ses droits à la 
rclraite. 





Décrets du 27 mars 1956 portant nomination de bachadels. 





Par décret en date du 27 mars 1956, M. Djebbar, adel à la 
mahakma de Ncedroma, inscrit au tablean d'aptitude aux fonctions 
de bachadel, est promu bachadel et affecté en cette qualité à la 
mahakma de Mazouna, en remplacement de M. Sadouki Ali, qui 
à été nommé à Boghari. 





Par décret en date du 27 mars 1956, M. Nedjahi Belkacem, adel 
à la mahakma de Sedrata, inscrit au tableau d'aptitude aux fonc- 
tions de bachadel, est promu bachadel et affecté en cette qualité 
à la mahakma de Boghari, en remplacement de M. Sadouki Si Ali, 
qui a élé nommé à Alger. 





Administration pénitentiaire. 


. Par arrêté du 12 mars 1956, est acceptée, à compter du 2 février 
1956, la démission de M. je docteur Benoiston (Jean), médecin 
sg du centre de triage des relégués de la maison d'arrêt 











Education surveillée. 
Par arrêté du 22 mars 1956, est révoqué, sans suspension des 
droits à perision, M. Megiy (René), éducateur adjoint (> classe) à 
l'institution publique a’éducativn surveillée de Saint-Ililaire. 





Greftiers. 

Par arrûlé du 19 mars 1956, M. Goulesque (Iervé), greffier sta 
£iaire au tribunal de première instance de Jonzac, est muté, sur 
sa demande, au tribunal de Montluçon, en remplacement de 
M. Champvailier, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Officiers publics et ministériels en Algérie. 





Par arrêté du 22 mars 1956, sont nommés : 

M. Amouyal (Isaac), notaire à Tlemcen (département d'Oran), en 
remplacement de M. Ben Sad (James-Adolphe), noinmé à d’autres 
fonclions. ! 

M. Ribetto (René-Roberl-Marius), notaire à Tlemcen (département 
d'Oran), en remplacement de M. Giraud (Hippolyte), nommé à 
d'autres fonctions, 





Par arrêté du 22? mars 1956, M. Nelva (Laurent-Auguste-Joannès) 
est nommé commissaire-priseur à Oran, en remplacement de M. Pitel 
(François-Pierre-Adolphe), dont la démission à élé acceplée par 
arrété du 12 août 1955. 





Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


AFFAIRE LAFFITE (RENÉE) 


Par arrêt du 9 novembre 1955, la cour de cassalion, chambre 
criminelle, a cassé et annulé un arrêt de la cour de justice du Gers 
du 22 février 1945 ayant eondamné la demoiselle Eaffile (Renée) 
aux travaux forcés à perpéluité, à la dégradation nationale et à la 
confiscation de ses biens pour inteligences avec l'ennemi et actes 
de nature à nuire à la défense nationale et renvoyé la cause et 
les parties devant le tribunal permanent des forces armées de 
Bordeaux. Le 29 février 19%56, le tribunal permanent des forces 
armées de Bordeaux a rendu le jugement suivant: 


Extrait des minutes du greffe du t:ibunal permanent 
des forces armées de Bordeaux. 


Au nom du peuple français, 

Le tribunal, convoqué par l'ordre du général commandant la 
IVe R. M., conformément aux articles 69 et 72 du code de justice 
mililaire, s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, en 
audience publique, 

A l'eflet de Queer la nommée Laffite (Renée), fille de Romain 
et de Bruch (Marie-Clotilde-Nicette), née le 21 janvier 1993 à Ver- 
goignan, arrondissement de Mirande, département du Gers, profes- 
sion d'épicière, résidant au château de Lartigolle, commune de 
Pessan, arrondisseinent d’Auch, département du Gers, 

Civile de nationalité française. 

Aceusée de trahison et d'actes de nature à nuire à la défense 
nationale. 

Antécédents judiciaires: néant. 

Le président, après avoir fait lire par le greffier l’ordre de convo- 
cation, l'exposé des fails de la cour de jusiice du Gers, l'arrêt de 
la cour de cassation du 9 novembre 1%55, déclarant recevable la 
demande en revision, cassant et annulant l’arrèt rendu le 22 févrer 
1945 par la cour de justice du Gers el renvoyant la cause el l’accusée 
devant le tribunal permanent des forces armées de Bordeaux, et 
les pièces dont la lecture lui a paru nécessaire, à fait connailre à 
l'accusée les faits à raison desquels elle est poursuivie et Jui a 
donné l'avertissement indiqué en l'article 79 du code de justice 
Militaire. 

. Après quoi, il a procédé à l'interrogatoire de l'accusée. 

Ouf monsieur le commissaire du Gouvernement en ses réquisilions 
tendant à ne pas s'opposer à l’acquitlement de l'accusée, la preuve 
de la culpabilité ne paraissant pas rapportée, après la contre-expertise 
graphologique du document incriminé eflectuée par trois nouveaux 
mi" 

ui maître Naud, défenseur, lequel a déposé et développé devant le 
tribunal, pour le cas où il résulterait que l'accusée serait acquittée 
une requête en dommages-intérêéts, dans les termes de l’article 446 
du code d'instruction criminelle, en raison dun préjudice matériel 
et moral causé par la condamnation prononcée le 22 février 1915 
par la cour de justice du Gers; 

Out l’accusée dans ses moyens de défense, tant par elle-même 
que par son défenseur, lesquels ont déclaré n'avoir rien à ajouter 
à leurs moyens de défense et ont. eu la parole Les derniers, le 
président a déclaré les débais terminés, fait connaître les questions 
résultant de l'exposé des faits et des débats qui seront posées aux 
juges, à averti les parties qu'en cas d'acquiltement il serait statué 
sur > requête en dommages-intérêls et a ordonné à l'axcusée de 
se relirer. 
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L'accusée a été reconduite par l’escorte à la prison. 

Le tribunal s’est retiré dans la chambre des délibérations. 

Le tribunal, délibérant à huis clos et ayant sous les yeux les 
pièces de la procédure, le président a posé les queslions, confor- 
mément à l’article 90 du code de justice militaire, ainsi qu'il suit: 

Première question. — La nommée Laffile (Renée) est-elle coupab'e 
d’avoir, dans le département du Gers, de 1940 à 1944, en tout cas 
depuis temps non prescrit, étant Française et en temps de guerre, 
commis le crime de trahison, pour avoir entretenu des intelligences 
avec une puissance étrangère ou avec ses agents, en vue de favo- 
riser les entreprises de cette puissance contre Ja France ? 

Deuxième question. — La nommée Laffite (Renée) est-elle coupable 
d’avoir, dans le département du Gers, de 1940 à 194%, étant Française 
et en temps de guerre, sciemment accompli des actes de nature à 
nuire à la défense nationale ? 

Il a été voté au scrutin secret, conformément à l’article 90 du 
code de justice militaire, sur chacune de ces questions. 

Le président a dépouillé chaque scrutin en présence des juges 
du tribunal permanent. De ces dépouillements successifs, il résulte 
que le tribunal déclare : 

Sur la première question, à l'unanimité, l’accusée n’est pas 
coupable. 

Sur la deuxième question, à l'unanimité, l'accusée n’est pas 
coupable. 

Le tribunal est rentré en séance publique. Le président a lu les 
motifs qui précèdent et le dispositif ci-dessous. 

En conséquence, le tribunal acquitte la nommée Laffite (Renée}, 
susqualifiée, de l'accusation dirigée contre elle et le président 
ordonne que la susnommée soit mise en liberté si elle n’est pas 
retenue pour autre cause, conformément à l’article 93 du code de 
justice militaire. 

Et atlendu que le tribunal permanent a statué dans les termes 
de l’article 445 du code d'instruetion criminelle, après arrêt de renvoi 
de la chambre criminelle de la cour de cassation en date du 
9 novembre 1955 statuant sur le recours en revision de l'accusée 
—ù - (Renée), condamnée le 22 février 1945 par la cour de justice 

u Gers. 

Attendu que, dans ses conclusions relatives à une elle éven- 
tualité, maître Naud, défenseur de l’accusée, a demandé, par applica- 
tion de l’article 416 du code d'instruction criminelle, l'octroi de 
domimages-intérêts en raison du préjudice qu'a causé à l'accusce la 
condamnalion prononcée par la cour de rm du Gers, 

Le tribunal étant dans la salle des délibérations et sans désem- 
parer, le président a posé la question suivante: 

« Y a-t-i] lieu de faire droit aux conciusions de la défense ten- 
dant à une réparation dans les termes de l’article 416 du code d'ins- 
Wuction criminelle ? » 

Il a éié voté au scrulin secret, conformément à l’article 90 du 
Çode de justice militaire, sur cette question. 

Le président a  #S le scrutin en présence des juges du 
L'éere re permanent. De ce dépouillement il résulte que le tribunal 

éclare : 

Aliendu que, du ‘ait de la reconnaissance par le tribunal de la 
non culpabilité du crime de trahison par la demoiselle Laffile (Renée), 
il résulle que c'est à tort que cette dernière a été l'objet d'une 

oursuile et d’une condamnation le 22 février 1945 par la cour de 
ustice du Gers aux travaux forcés à perpétuité et à une détention 
ultérieure qui s’est prolongée sur une durée de six années; 

Que, durant ce laps de temps, les biens de la demoiselle Laffite 
sont demeurés sans gr et qu'il n’est plus possible, en leur état 
actuel, à la demoiselle Laffite d'en tirer parti et profit, que ce soit 
la vigne, productrice lors de l'arrestation en août 1944, d'environ 
quarante hectolitres de vins rouge et blanc, ou la maison d’habita- 
tion de Couloumé-Mondébat (Gers); 

Que, en outre, la demoiselle Laffite, à cette date de fin août 1944, 
était buraliste de cette commune; qu'elle était titulaire d'un bureau 
de tabac à Sainte-Germe et gérait un autre Mureau de tabac dont 
elle a élé dépossédée (appert l'attestation des contributions indirec- 
tes) depuis le 12 mars 1953, et. exploitait en même temps une épi- 
cerie et commerces divers; qu’elle a perdu la première siluation et 

ue le commerce ne peut étre rétabli, alors surlout que, au résuliat 

’un certificat médical, daté de mai 1955, de monsieur le docteur 
Dagnan, il résulte que la demoiselle Laffite est « atteinte de troubles 
psychiques et glandulaires consécutifs à une ménopause anticipée 
survenue en détention » et que la même personne « est dans l’im- 
possibilité absolue de se livrer à tout travail pénible et ne peut, 
seule, subvenir à ses besoins »; 

Attendu que les éléments d'appréciation fournis par la demoiselle 
Laffile pour la justification des gains matériels, tant lors de son 
arrestation que par référence à ceux-ci, pour les années ultérieures, 
permeltent au tribunal, rapprochés qu'ils seront du préjudice moral 
certain subi par la demoiselle Laffile, tant du fait de l'accusation 
particulièrerement grave qui a per sur elle que des conséquences 
d'ordre moral qui ont été en relation directe avec ladite accusation, 
permettent au tribunal de fixer le montant de Ja. réparation du 
préjudice subi par la demoiselle Laffite, 


Par ces motifs, 
Slatuant à la majorité des voix dans les termes de l'article 90 du 
code de justice militaire, le tribunal: 


é Y à la demoiselle Laffite (Renée) la somme de cinq millions 
e francs, ns ’ ie « 

Condamne l’Elat à lui payer ladite somme, 

Ordonne que Je présent jugement sera, par extrait, affiché à 
Couloumé-Mondéhat (&ers), à Auch (Gers), à Bordeaux (Gironde) 
et à Beaumarches (Gers), et publié dans cinq journaux au choix de 
la demoiselle Laffile (Renée). . 

ea 8. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 27 mars 1956 portant nominations à des emplois compor- 
Le. sé traitements fonctionnels (contrôleurs civils au 
aroc). 


Par décret en date du 27 mars 1956: 

M. Ecorcheville (Amédée), chef de centrôle civil supérieur, 2 éche- 
lon, est nommé à l'emploi de délégué aux affaires urbaines à 
Casablanca (indice 750) à compter du 1 mars 1955. 

Il est mis fin, à compter du 12 juillet 1955, aux foncticns de 
délégué aux affaires urbaines de Casablanca exercées par M. Ecor- 
cheville (Amédée). 

A compter de cette dernière date, la rémunération de M. Ecorche- 
ville sera assurée sur la base de l'indice de grade (675) dont ül 
est titulaire dans le corps du contrôle civil. 


Par décret en date du 27 mars 1956, M. Fauquenot (Emile), 
contrôleur civil, chef de contrôle civil supérieur, 2 échelon, titulaire 
à titre personnel de l'indice 780, est nommé à l'emploi de chef de 
la région de Casablanca (indice 800) à compter du 1e mars 1955. 





Par décret en date du 27 mars 1956, M. Fines (Jean\, contrôleur 
civil, chef de contrôle civil supérieur, 2e échelon, est nommé à 
l'emploi de délégué aux affaires urbaines à Casablanca (indice 750), 
à compter du 12 juillet 1955. 





Par déerel en date du 27 mars 1956, M. .Hure (Maxime), contrô- 
leur, chef de contrôle civil supérieur, 2e échelon, est nommé à 
l'emploi de chef du terriloire de Port-Lyautey (indice 700), à compter 
du ir décermbre 1955. 





Décret du 27 mars 1956 portant réintégration 
d'un contrôleur civil hors cadres. 





Par décret en date du 27 mars 1956: 

_M. Vermeil (Edmond), contrôleur civil, chef de contrôle civil supé- 
rieur, 2e échelon, placé dans la position hors cadres pour exercer les 
fonctions d'administrateur adjoint de la zone de Tanger, est réin- 
légré dans les cadres du contrôle civil au Maroc, à compter du 
4e janvier 1956. 

M. Vermeil (Edmond), contrôleur civil, chef de contrôle civil supé- 
rieur, 2 échelon, est nommé à l'emploi de chef de la région de 
Rabat (indice 750), à compter du 1° janvier 1956. 





Décret du 27 mars 1956 portant réintégration et reclassement 
- d'un contrôleur civil. 





Par décret en date du 27 mars 1956: 

M. Dupont (Jacques), contrôleur civil de 3e classe, 1 échelon, 
pue dans la position de disponibilité pour accomplir ses obliga- 
ions militaires, est réintégré dans les cadres-du corps du contrôle 
civil au Maroc, à compter du 4° novembre 1955. 

M. Dupont (Jacques), contrôleur civil de 3 classe, 1 échelon, 
du 1er octobre 1954, placé dans la position de disponibilité du 1er no- 
vembre 1954 au 1° novembre 1955, Ve accomplir ses obligations 
militaires, est reclassé en ancienneté dans ce grade, à compter du 
4e octobre 1954, par l’octroi d'une bonification d'ancienneté d’un an 
pour services militaires. , 

M. Dupont (Jacques), contrôleur civil de 3% classe, 1er échelon, est 
promu contrôleur civil de 3° classe, 2e échelon, du 1° novembre 1955, 
avec ancienneté du {er octobre 1955 (indice 340). 





Décret du 27 mars 1956 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 27 mars 1956, M. Fauquenot (Emi'e), contrô- 
leur civil, chef de région, 2° échelon (indice 780), alteint par la 
limite d'âge de son grade le 28 février 1953, maintenu en activité 

ndant trois ans, sera rayé des cadres du corps du contrôle civil 
Las rl 1956 et admis, à cette date, à faire valoir ses droits 

a retraite. 





Afloctation d’un ensemble immobilier. 


rude ministre des affaires étrangères et le secrétaire d'Elat au 
et, 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affecta- 
tion des immeubles domaniaux on détenus en jouissanre À un 
titre quelconque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-109% du 
5 novembre 1953; _: + : ” 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de conträle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 15 février 1956, 
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Arrèlent: 


Art, 4er, — Est affecté, à titre définitif, au ministère des aflaires 
étrangères (Elals associés), en vue de l'hébergement des rapatriés 
civils d'indochine, l’ensemble immobilier ci-après désigné : 

Commune de Noyant-d’Allier: terrains et bâtiments el inslalla- 
tions industrielles y édifiés, cité ouvrière de la Brosse, bâtiments 
annexes, dépendances et terrains attenants, station de pompage sur 
la Queune, le tout d'une superficie de 15 hectares 23 ares environ, 
cadasitré section A, mes 347-397 à 601, 65 à 650, 646, 647, 697, 68, 
659, 660 bis et 699; deux batiments non terminés de 60 mètres 
carrés et 18 mètres carrés environ, édiflés sur un terrain appar 
tenant à M. de Dreuille, cadastré section C. n° 49; 

Commune de Châtillon: terrains et pavillons constituant la cité 
des Carnpagnes, d’une superficie totale de ©8 ares, cadastrés sec- 
tion A, nos 51 p, 53 et 54; barrage sur la Queune et terrains en 
dépendant d'une superficie de heelares 77 ares 94 centiares, 
cadastrés section A, nos 594, 595, 630. 651 et 681; terrain de 7 ares 
93 centiares, cadastré section A, n° 68, 

Commune : de Saint-Hilaire et, par extension, commune de 
Buxières-les-Mines: terrains, bâtiments, installations industrielles et 
minières, cadastrés sur Saint-Hilaire, seclion B, n° 498, 499, 505, 
54, 006, 508 à 511, 577 et 592, pour une contenance de 24 hectares 
39 ares 2 centliares et, sur Buxières-les-Mines, section G, n°s 147 &i 
188 nour une “ontenance de 2 hectares 39 ares 90 cenliares; 

Commune de Saint-Hilaire: slation de pompage sur le ruisseau 
le Morgon, cadastrée section B, n° 5%, pour une contenance de 
88 centliares: cilé-jardin d'une superficie de 58 ares 50 centiares, 
cadastrée section A, no 203; cité des Mordelles, cadastrée section A, 
nos {64 à 16», pour une supe’ficie de 4 hectare 84 ares 46 centiares; 
deux terres de 3 hectares 36 ares 45 centiares et 3 hectares 18 ares 
99 centiares, cadastrées section A, n°s 460 et 167; 

Commune de Saint-Aubin-le-Monial: station de pompage édifiée 
sur un terrain appartenant à la commune, cadastré section &, 
n° DP/243, 


Art. 2. — Le directeur des relalions avec les Elats associés au 
ministère des affaires étrangères et le chef du service des domaines 
au secrélariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 19%. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation, 


Le ministre plénipotentiaire en mission, 
C. LEBEL. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 27 mars 1956 portant promotien et nominations 
dans l'Ordre national de la Légion d'honneur. 


se 





Par décret en date du 27 mars 1956, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 1e mars 1956 portant 
que les promotion et nominalions de ce décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
et nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


Mme Caflot (lélène), chargé de mission au cabinet du ministre 
de l'intérieur, ancien conseiler de l'Union française, Chevalier 
du 13 juin 1947. 


Au grade de chevalier. 
MM, 

Biard (Henri), sous-préfet, directeur du cabinet du préfet de Seine- 
et-Oise ; 21 ans de fonction publique et de services militaires. 
Bonnet Saint-Georges (Gilbert), secrélaire général! de la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle ; 22 ans de fonction publique et de services 

militaires. 

Guilbert (Paul), maire d’'Estrées-en-Chaussée (Somme): 63 ans de 
Er professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ves. 

Maire {Georges}, ancien sénateur, ancien député, conseiller muni- 

 cipal de Chaumont rene): 5% ens de pratique profession- 

nelle, de services militaires et de fonctions é'ectives. 

Plerson (Robert, inspecteur général adjoint de l'administration; 

% ans de fonction publique et de services militaires. 

De Regis de Gatimel (Georges), maire de Mézoargues (Bouches- 

‘ du-Rhône): % ans de pratique professionnelle, de services mili- 

laires et de fonctions é'ectives. : Le © 











Par décret en date du 27 mars 19%6, pris sur la proposilion du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre err dale du fer mars 1956 portant 
que les nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national 
de. la Légion d'honneur: 

MM. 
Barbier (Marcel), commissaire principal de police à la sûreté nalioe 
nale; 23 ans de fonction publique el dé services militaires. 
Jouhaneau (Alfred), commissaire divisionnaire à Rouen seine- 

Maritime}; 21 ans de fonction publique et de services mi:ilaires, 
Moriceau {Ernest), officier de paix principal à Nantes (Laire- 

Intérieure) ; 32 ans de fonction pubiique et de services miililaires. 





Déoret du 27 mars 1956 portant modification des circonscriptions ter- 
ritoriales des communes de Souffloenheim (canton de Bischwiller, 
arrondissement d'Haguenau, département du Bas-Rhin) et d'Mague- 
nau (canton et arrondissement d'Haguenau, même département). 





Par décret en date du 27 mars 1956, les circonscriptions terrilo- 
riales des communes de Soufflenheim (canton de Bischwiller, arron- 
dissement d'Haguenau, département du Bas-Rhin) et d'Haguenau 
(canton et arrondissement d'Ilaguenau, même département) sont 
modifiées comme suil: 

de La commune de Soufflenheim cède à la commune d'Haguenau: 

La parcelle figurant au cadastre sous le n° 1 de la section A, lieu- 
dit Wesenmühle, d'une superficie de 25 ares 40; 

Les parcelles figurant au cadastre sous les nos 1165/020, 1166/020, 
1168/21, 1176/0141, 1178/011, 1303/0111 de la section A et 1:40 1049, 
1501/1019 et 4502/1015 de la section D, lieuxdits Foéhrmatt, Malzen- 
winkel et Beï der Dorfmñhle, d'une contenanee lolale de 30 ares 08; 

2% En échange, la commune d'Haguenau cède à la commune de 
Soufflenheim les parcelles figurant au cadastre sous les nos 26/1, 
27/1 et 28,1 de la section 189, lieudit Untererzlach, d'une superficie 
iolale de 33 ares 07. 

Les nouvelles limites intercommunales sont représentées par un 
trait rouge sur les plans annexés au présent décret. 

La séparalion aura lieu sans préjudice des droils d'usage ou autres 
qui peuvent être acquis. « 

Les contrals de toute nalure passés par les communes de Souff'en- 
heim et d’'Haguenau feront l'objet d'avenants pour en transférer les 
droits et obligations aux communes limitées comme ci-dessus, 

Les annuités des emprunts qui auraient été contlractés par les com- 
munes de Souflienheim et d'Haguenau seront réparlies entre les- 
dites communes telles qu'elles seront désormais limitées, propor 
tionnellement aux contributions publiques payées dans chacune 
des communes intéressées. 

Les dépenses relatives à l'électrification et aux chemins pourront 
cependant donner lieu à une réparlition en fonction des distances 
effectivement parcourues par les différents réseaux. 

Ce rallachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporie et notamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministérie!s bénéficiant du 
rattachement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, pris après avis du 
procurew général près la cour d'appel pour les greffiers et après 
avis de la charubre de discipline et du tribunal pour les autres 
officiers publics ou ministériels. 





Décret du 27 mars 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association. 





Par décret en date du 27 mars 1%%6, ont été approuvées les modl- 
fi:ations apportées à <es slatuts par l'association reconnue d'utitité 
pubiique dite Fédération française des éclaireuses, dont le siège 
est à Paris, 





Décret du 27 mars 1956 portant attribution des biens 
d'une assoGiation cuituelte dissoute. 





Par décret en date du 27 mars 195%, sont attribués à l'association 
cuituelle dite Eglise réformée de Roquecourbe (Tarn) ceux des 
biens de l'association cultuelle dissoute dite Fglise réformée de 
Salvages-Lacrouzette provenant du conseil presbytéral de Lacrou- 
zelle (Tarn). à 





Décret du 27 mars 1956 
autorisant l'érection d'un monument commémoratif. 





_Par décret en date du 27 mars 1956, est approuvé le prujel d'érece 
tion du monument commémoratif suivant 


Dieppe (Seine-Maritime). — Monument commémoratif du débar 
auement cänadien. 
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Décret du 27 mars 1956 portant élévation de classe d’un préfet. 





Le Président de la République, 


Sur 'e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Va les dé‘rets des 19 juin 1930 et 14 juin 1951 re'atifs au statut 
parlicuïier du corps prélectoral] ; 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. ler, — M. Tremeaud (Henry), préfet de 2e classe en seryice 
déigché, est éleve à Ja re cjasse. 
Art, 2, — Le président du conseii des ministres et le ministre 


de l’intérieur sont chargés, chacun en re qui :e concerne, de l'exé- 
cultion €u présemt décret, qui sera publié au Journal of/iciei de 45 
Répubiique française. 
Fait à Paris, 1e 27 mars 19%. ; 
RENÉ COTY 

Par le Président de ia République: 

Le président du conseil des manislres, 
GUY MOLIET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT -JULES. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 





Décret du 29 mars 195$ portant admission à la retraite 
(administration centrate). 


Par décret en date du 29 mars 12%6, M. Leautier (Edouard), admi- 
nistrateur civi! de fre c'asse, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droiis à pension de retraile, à compter du 4er avril 1936. 





Approbation d'une délibération du conseil municipal 
de Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes). 





Par arrêlé du ministre de l'intérieur en date du 23 mars 1956, a 
été approuvée une délibéralion du conseil municipal de Roquebrune- 
Cap-Marlin (Alpes-Maritimes), conférant le titre de citoyen d’hon- 
heur de cette comrmaune à M. Winston Churchill 





Interdiciion de vente à des mineurs de dix-huit ans 
d'une publication licencieuse. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi no 49956 du 16 juillet 1919, et spécialement son 
arlice 11: 

Vu ie décret no 40-113 du fr février 1950 portant règlement d’ad- 
ministralion publique pour l'exécution de la li du 16 juillet 1949, 


Arrête : 


Art. for, — 1; est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 
de l’article 7 de la loi du 416 juillet 1949, de proposer, de donner 
ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication éditée 
par la sociélé Secli-Edica, 32, rue de Maubeuge, à Paris, et intitulée 
Câlineries de Paris. 

Art 2. — Il est intlerdii, sous les mêmes sanctions, d'exposer 
celle pubiication sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins ét des kiosques, et de faire pour elle une publicité 
dans jes mêmes condilions. 

Art 3. — Le pee de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
teinents sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 mars 1956. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

k JEAN VERDIER. 





Modalités des concours de recri:ement à l’emploi 
de contrôleur des transmissions. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1956 : 
2 co:onne, 17e 1 
« Le directeur de ka fonction publique, Pierre Chatenét ». 





page 3026, 
, au lieu de: « Le directeur du cabinet», lire: 








Administration centrale. 





Par arrêté du 17 mars 1956, a été acceptée, à compter du 18 mal 
1956, la démission de M. Mutlerer (Albert), ingénieur de 1re classe 
des transmissions de l’intérieur. 





Police de la ville de Paris et du département de la Soine. 





Par arrêté du 145 mars 1956, M. Fillion-Robin (Robert), commissaire 
principal de da ville de Paris et du département de la Seine, est 
a à faire valoir ses droïts à la relraile, à compiler du 1° avrä 


ET 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 27 mars 1956 portant nomination d’un membre 
du comité d'examen des comptes de la marine. 





Par décret en date du 27 mars 1956: 

M. Panier, dfpulé, est nommé membre du comité d'examen des 
comptes de la marine. 

M. le conseiller maître à la cour des comptes Favier est nommé 
membre du cormilé d'examen des comptes de la marine, en retn- 
placement de M. le conseitler maître Lorain, 








Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrélaire d'Etat au lridget et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), 

Vu la loi ne 50-857 du 24 juillet 190 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'inveslissement pour l'exercice 1950, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le nomibre de congés de longue durée sans solde, 
interrupteurs de l'ancienneté, pouvant être accordés aux officiers 
et assimiks de l’armée de terre pendant l’année J956, dans les 
conditions déterminées par l'article 27 de la loi n° 50-857 du 24 juil- 
let 1950 relative au développement des crédits afleciés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
1950, est fixé à cinquante. 

Art. 2 — Le nombre des admissions à la retraite proportionnelle 
d'ofliciers et assimi'és de l’armée de terre pouvant êire prononcées 
endant l’année 1956, dans les conditions déterminées par l’ar- 
icle 34 de la loi susvisée, est fixé à cinquanté” 

Fait à Paris, le 19 mars 1956. 

Pour le ministre et de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GHISLAIN RIEUL, 


Pour le secrétaire d’Elat au budget et par dé'égation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Transtert d’autorisations de programme et de crédits. 


(9 





Le ministre de la dé'ense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu j'article 11 de la loi n° 54-36: du 2 avril 1954 relative au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1454: 

Vu la loi n° 55-104 du 6 août’ 1955 relative a1 développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1955, 


Arrêten!: 


Art. fer, — Sur Jes autorisations de p 
les «crédits de payement ouverts au ministre 


1 accordées et 
la défense nationale 


armées, pour l'exercice 14956, par la loi ne 55-1044 du 
6 août 1%5 et par des textes Spéciaux, une autorisation de pro- 
gramme d’un montant de 1.806 millions de francs et un crédit de 
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ayement de 800 millions de francs sont définitivement annulés à 
‘article 3: « Munitions » du chapitre 53-71: « Fabrications d'ar- 
mement », section Guerre. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre de l'exercice 196, en addition aux 
autorisations de programme accordées et aux crédits de payement 
ouverts par la loi n° 55-1044 du 6 août 19535 el par des textes spé- 
ciaux, une autorisalion de programme de 1.800 millions de francs 
el un crédit de payement d'un montant de 800 millions de francs 
applicables au chapitre 53-72: « Matériel de série de l'armée de 
l'air » de la section Air. 

Art. 2. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget æa ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par d“légation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMIILE LABÉ. 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par déiégation: 
Le drresteur du budgut, 
ROGER GJETZK. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 16 mars 1956, les ingénieurs dessinateurs 
spéciaux et le sous-ingénieur dessinaleur spécial dont les noms 
suivent ont élé intégrés, à compter du fer janvier 1954, dans le 
corps de techniciens d'études et de fabrications des services tech- 
niques de l'aéronautique dans les condilions indiquées ci-après : 


Technicien che[ de travaux d'éludes et de fabrications, % échelon. 
M. Grandpierre (P.-Ph.), anciennelé du 3 novembre 1932. 


Technicien che] de travaux d'études et de fabrications, > échelon. 
M. Doussineau (H.-M.), ancienneté du 19 juin 1953. 


Technicien d'études et de fabrications, 6° échelon. 
M. Laine (L.), ancienneté du 22 février 1952, 


Par arrêté en date du 16 mars 195%, M. Grandpierre (P.-Ph.), tech- 
nicien chef de travaux d'études et de fabrications des services 
techniques de l'aéronautique, à 616 admis à faire valoir ses droits 
à la relraile, à compier du 13 janvier 1956, date à laquelle il a été 
alteint par la limite d'âge. 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 22 mars 1956, les élèves ofliciers de réserve de 
l'armée de l'air dont les noms suivent, incorporés ie 4er août 1955, 
ayant subi avec succès l'examen de fin de cours du peloton d'élèves 
officiers de réserve de ï'armée de l'air (promotion « Caen 55 C 
normale s»}), sont nommés : 

Au grade d'aspirant de réserve. 
(Rang du for mars 1956.) 
1. — CorPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


a) Spécialité: Elève pilote. 
Lemberlon (Léo-Gérard), né le 23 février 193. 


b) Spécialité: Elève observateur. 


Fonnal (Jean-François), né le 46 novembre 1931. 
Verholle (Jean-Constant-Emile}, né le 8 décembre 1930. 


TT. — Conrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialité: Encadrement. 
Fouquet (Raymond-Raoul), né le 11 novembre 1929. 


b) Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


Gindre (Yves-Jean-Marie), né le 27 juillet 1931. 
Streith Jacques), né le 8 octobre 1933. 

Gimard (Jean-René-Auguste), né le 7 novembre 1932. 
Carrieré (René-Georges-Charles), né le 23 avril 19. 
Mouty (Jeañ-Paul-Pierre), né le 3 juin 1922. 

De Lestrange (Jean-Marie-Pierre). né le 5 juin 1931. 





Colombie (llenri-Georges), né le 14 juin 1931. 

Castaing (Jean-Roger), né le 10 octobre 1931. 

Cury (Hubert-Gabriel£rnesl)}, né le 19 octobre 1929. 
Godinot (Michel-Henri-Jacques), né le 29 juil'et 193%, 
Journois (Chrisltian-Rolland-Armand), né le 23 janvier 19932 
Molle (Yves-Edouard-Jacques), né le 26 novembre 1933. 
Daumas (Marius-Paul-Slanislas), né le 22 juillet 1951, 
Martin (Roger-Joseph), né le 13 avril 1931. 

Boissioux (Marcel-Emile), né le 10 juin 1930. 

Muyl (Gaston-Gustave-Henri), né le 2 octobre 1951. 
Champeval (Robert-Auguste-Louis), né le 7 avril 4990. 
Le Tallec (Gilbert-Francois-Maric), né le 25 mars 1931, 
Nivet (Serge-Marc), né le 9 avril 19951. 

Trentesaux (Henri-Gérard-Marie), né le 5 mai 1992. 
Leonard (Jean-Henri), né le 12 juin 1950. 

Argence (Pierre-Elienne-Paul), né le > décembre 1951, 
Denys (Jean-Noël-Gaston), né le 21 décembre 1932. 
Poupart (Michel-Parfait-François)}, né le 40 août 1930 
Gazengel (Joseph-Georges-Léopold), né le 27 décembre 1933. 
Dilte (Ferdinand-Jean-Baptiste), né le 35 octobre 19341. 
Lagarrigue (Roland-Robert-Gaslon), né le 12 mars 1991, 
Compere (Bernard-Joseph-Ghislain), né le 16 mai 1934, 
Lengrand (Philippe-Marie-Emile), né le 1°r mai 1932. 


c) Spécialité: Sécurité aérienne. 


Verdenne (Jean-Paul), né le 5 avril! 1931. 

Proust (Bernard-Jacques-Louis), né le 25 février 1934. 
Comerman (Claude-Volf), né le 3 avril 1990, 

Giordano (Jean), né le 8 février 1930. 

Autechaud (Denis-Henri-Marcel), né le 2 décembre 1930. 
Menard (Jacques-Jean-Joseph), né le % octoibre 1931, 
Pretet (Pierre-Slanislas-Marie), mé le 29 juin 1930. 

Lion (René-Robert-Abel), né le 19 jaillet 1931. 

Mailhos (Paul), né le 8 février 1931. 

Villalard (François), né le 7 mai 1934, 

Farinaud (Jean-Pierre), né le 16 juillet 1932, 

Nusbaumer (Jacques-Joseph), né le 20 mai 1932, 

Deuzet (Jacques-Albert-Yves), né le 21 juin 1934. 
Delobelle (Phiiippe-Alphonse-Marie), né le 15 juil'et 1934. 
Duveau (Pierre-Maurice-Marius), né le 13 septembre 1929 
Lerond (Henri-Jules-Lucien), né le 3 juillet 1932. 
Arnaudet (Jean4Marie), né le 25 avril 19%. 

Larnaud (Bernard-Jean-Jacques), né le 10 mai 19934. 
Bisiere (Armand-Marie-Gabrie:), né le 26 juillet 1934, 


d) Spécialité: Infrastructure. 


Goy (Marce!-François-Joseph), né le 26 janvier 1930 
Vidal (Jean-Louis-Alfred), né le 31 mai 1932. 


e) Spécialité: Interprétaleur photo, 


PBertrandy (Roger-Ernest), né le 4% janvier 1930. 
Gabis (Victor-Michel), né le 26 avril 192, 

Müller (Jean-Charles), né le 23 septembre 194 
Rizard {Charles-Paul-Constant), né le 16 juin 1929, 
Cornefert (Claude-René), n3 le 18 seplembre 1931 


f) Spécialité: Mécanographe. 


BarbetMassin (Jacques-René-Roger), né le 15 octobre 1991, 
Prosperi (Pau!-Jean), né le 17 mars 1931. 


g) Spécialité: Elat-major. 


Lacolte (Marc-Jean), né le 22 janvier 1930. 

Simon (Jacques-Arme!-Marie), né le 19 novembre 1932. 
Jabarrere (René-Jean), né le 10 juillet 1932. 

Yemeniz (Marc-NiColas-Marie), né le 10 décembre 1931. 
Marchou (Pierre-René-Gaston-Marie), né le 7 février 1931. 
Rivet (Jean-Claude), né le 20 avril 1951. 

Nodemant (Jacques-Elienne), né le 11 août 1922. 

Chappe (Léopold-Edouard-Louis), né le 7 novembre 1930. 
De Riverieulx de Varax (Edouard-Marie-Alfred), né le 7 janvier 1930, 
Lemperiere (Pierre-Charles-René), né le 12 janvier 1931, 
Lagnion (Alain-Marie-Victor), né le 3 juin 1930, 

Lavolé (Xavier-Joseph), né le 4 juillet 1930. 


h) Spécialité: Etat-major. 
Sous-spécialité: Renseignements, 


Hahn (Jean-Claude-Paul), né le 18 janvier 1930. 

Dubois (Daniel-René), né le 7 novembre 1929. 

Di Crescenzo (Jean-Charles), né le 17 décembre 1922. 
Pecqueraux (Jean-Michel-Marie), né le 29 septembre 1930. 


Bach (Pierre-Jcan-Paul-Albert), né le 26 janvier 1931, 
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i) Spécialité: Ravitaillement. 


Leclerc (Claude-René}, né le 11 juin 1931. 

Salle (François-Guy-Lucien), né le 13 août 1932. 

Le Gall (Joseph-François-Marie), né le 9 juillet 1931. 
Cro!ard (René-François), né le 18 septembre 1950. 

Colace (Jacques-Georges), né le 4 février 1933. 

Henrion (Bernard-Marie), né le 17 août 1990. 

Roques (Jean-Emile-Paul), né le 10 février 1930. 
Charlemagne (Claude-Marie-Edmond), né le 31 octobre 1994. 
Menil (Serge-Georges-Ju'ien), né Je 11 mars 1929. 

Fouan (Jean-Marie-André), né le 4 octobre 1931. 

Clement (Jean-François-Louis), né le 11 juillet 19932. 
Debray (Jean-Ciaude-Georges-Ernest), né le 1er juillet 1932. 
D'Erm (Gérard-Jean-Alexandre), né le 7 janvier 1931. 

Mons (Jacques-Serge-Françcois), né le 28 décembre 1931. 
René-Bazin (Bruno-Nicolas-Marie), né le 2 novembre 1931. 
Lallemant (Marceï-Auguste), né le 5 juilet 1930. 


j) Spécialité: Administratif, Comptable. 
Rubin (Jean-Yves), né le 25 juin 1932. 
Butsch (Jean-Louis-Marie), né le 11 mai 1931, 
Grinblat (Jean-Pierre-Eugène), né le 16 juillet 1930. 
Colmet-Daâge (Bruno-Marie-Octave), né ie 21 septembre 1930. 
Renie (Bernard-François-Marie), né le 18 novembre 1932. 
Mathieu (André-René), né le 21 février 1929, 
Charpentier (Guy-Georges-Alexandre), né le 18 décembre 1929. 
Gaillard (Gabriel-Jean-Henri), né le 4 mai 1930. 
Char:ot (Jacques-Jean), né le 29 octobre 1930. 
Bonis (Philippe-Marie-Joseph}, né le 15 mars 1931, 
Talbot (Jean-François-Alain), né le 2 février 1931. 


JIT — Conrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT, SPÉCIAL:STB 


a) Spécialité: Mécanicien avion moteur. 


Bale (Michel-Georges-Pierre), né le 12 décembre 1930. 

Oriol (Jean-Claude-Henri), né le 21 mars 1931. 

Guignard (Jacques-André), né le 29 juin 1930. 

Capestan (Jacques-Yves-Emile), né le 14 juillet 1932. w 
Daroux (Henri-Louis-Julien), né le 20 juillet 1931. 

Dumas (Jean-Juslin-Hervé), né le 22 mars 1992. 

Grudzinski (Richard-Léon), né le 10 novembre 1931. 

Chivot (Philippe-Eugène-Yvon), né le 24 juin 1953. 

Houseaux (Oscar-Jules-François), né le 29 mars 1990. 
Vanicatte (Joseph-Eugène), né le 28 février 1931. 

Ciampossin (Claude-Delphin-Etienne), né le 27 septembre 1931. 
Maifit (Jean-Antoine-Louis), né le 24 janvier 19932. 

Caccia (Louis-François), né le 15 février 1931. 


b) Spécialilé: Télécommunications. 


Richard (Alain-Marie-Jogues), né le 20 août 1930. 
Brisson (Jean-Claude-Bernard), né Je 9 mars 1922, 
Getti (Jean-Michel-Marie}), né le 11 février 1934. 
Paccard (Michel), né le 45 mars 1931. 

Petit (Georges-Charles-Eugène), né le 29 mai 1953. 
Kempf (Jean), né le 24 octobre 1931. 

Gobin (Jacques-Michel), né le 29 octobre 1931. 
Genet (François-Charies-Louis), né le 31 mars 1931, 
Baradat (Pierre-Marie-Jean), né le #7 avril 1932. 
Rochette (Michel-Jules-Claude). :.… le 10 juiilet 1930. 
Le Cun (Alexis-Marie), né le 19 octobre 1933. 
Eschenbrenner (Philippe-Jean-Marie), né le 5 janvier 1990. 


Par décision du 22 mars 1956: 

I. — Les élèves officiers de réserve de l'armée de l'air el-après 
désignés, titulaires du brevet de prépa”ation militaire supérieure 
(liste 1), sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserve._ 
(Rang du 2 décembre 1955.) 


Calabro (Norbert-Nicolas-Cosme), né le 8 février 1995. 


(Rang du 2 février 1956.) 


Bret (Jean-Victor-Camille-Georges), né le 16 janvier 1931, 
Rouberty (Serge-Jean-Marie), né le 6 août 1933. 

Sachon (Claude-Aibert-Gustave), né le 18 décembre 4930. 
Saurat (Guy-?rançois-André), né le 31 janvier 1995. 





I. — Les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 
ci-après, titulaires du brevet de préparation militaire supérieu: 
(liste 11), sont nommés: ; 


Au grade de sergent de réserve. 
(Rang du 9 novembre 1955.) 


Barthes (Robert-Michel-Joseph}), né le 21 juin 1951, 


(Rang du 13 novembre 19%55.) 


Blaise (Jean-Adolphe), né le 23 novembre 1930, 
Trebuquet (Michel-Pierre), né le 24 août 1935, 


(Rang du 18 novembre 1%5.) 
Godbillon (Jean-Juies-Georges), né le 2 mai 1995. 


(Rang du 19 novembre 1955.) 
Maurin (Jean-Claude-Louis), né le 25 mai 1933, 


{Rang du 2 février 1956.) 


Aubert (Michel-Robert-Julien), né le 16 février 1935. 
Bondoerffer (Raymond-Roger-Charles), né le 13 février 1992, 
Brod (Jean-Marie-Robert-Henri), né le 3 septembre 1931. 
Buffat (Guy-Julien-Louis), né le 12 janvier 1935. - 
Chaumeton (Jean-Marie-Pierre-Auguste), né le 21 avril 1933. 
Dean (Claude-Bernard-Charles), né le 27 novembre 1951. 
Dides (Pierre-Henri-Félix), né le 7 août 1920. 

Dreyfus (Roger-Rodolphe), né le 29 janvier 1931. 

Eyraud (Francis-Charles-Victor), né le 16 août 1991. 

Mercier (Claude-Jean-Pierre), né le 28 octobre 1934. 

Potard (Paul-Antoine), né le- 2 juin 1928. 

Pruvost (Roger-Paul-Henri)}, né le 16 octobre 1933. 

Vaucelle (Bernard-Paul-Jean-Robert)}, né le 15 juin 1993. 


(Rang du 3 février 1956.) 


Bourdet (Julien-Jean), né le 12 juin 1930. 

Brethous (Yves-François-André), né le 20 mai 1955. 
Darroux (Claude-Daniel-Jean), né le 17 juin 1933. 

Divot (Jean-Maurice), né le 20 ma’s 1922. 

François (Jacques-Albert), né le 7 janvier 1921. 

Goumard (Jean-Claude-Roger}, né le 12 août 1954. 
Guermonprez (Edouard-Albert-Maurice), né le 28 mai 1931. 
Pierquet (Jacques), né le 23 mars 1922. 

Ponant (Jacques-Claude-Antoine), né le 4 février 1932. 


(Rang du 6 février 1956.) 
Vincent (Pierre-Claude), né le 4 juin 1934 





Liste des candidates déclarées admissibles au concours de recfru- 
tement de personnel féminin de l'armée de l'air (convoyeuses 
de l'air), 


LI 


La liste Me pe en». des candidates au concours de recrutement 
de personnel féminin de l’armée de l'air (convoyeuses de l'air) 
déclarées admissibles à Fissue des épreuves écrites des 9 et 
10 février 1956, s'établit comme suit: 

Barthomivat de la Besse (Fran-, Dubreuil-Hélion de La Gueron- 

çoise). nière (Marie-France). 

Benoist (Paula). Durand (Monique). 

Benoist (Marie-Hélène). D'Ornant (Sabine). 

Brunet (Micheline). Ghis (Nadine). 

Cantrelle (Sylvie). Mazenot (Suzanne). 

Delacroix, veuve Bodelle Menetrieux (Claude). 

(Jacqueline). Perissin-Fabert (Suzanne). 

De Langre (Elisabeth). Yon (Jeannine). 


Les épreuves orales se dérouleront les 10 et 11 avril 1956. 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 26 mars 1956 portant admission à la retraite d’un adminis- 
l'administration 


Par décret en date du 26 mars 1956, M. Oge (André}, administra 
teur civil de casse exceptionnelle à Fadmrinistration centrale du 
secrétariat d'Elat aux ires économiques, a!lteini par la limite 
d'âge, est admis à faire valoir ses droils à la relraile, à compter 
du 28 mars 1956. 
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Décret n° 56-318 du 27 mars 1958 rolatif à l'exercice 
du droit de transaction en matière d'infractions douanières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire &'Etat au budget, 

Vu l’article 330 du code des douanes; ; 

Vu le décret n° 49-1272 du 17 septembre 1949 relatif à l’exer- 
cice du droit de transaction en matière d'infractions doua- 
nières, 

Décrète : 

Art. 1. — Le droit de transaction en matière d’infractions 
douanières est-exercé par les directeurs des douanes dans jes 
cas suivants : 

a) Contraventions de la première classe ; 

b) Infractions constatées à la charge des voyageurs et n ayant 

as donné lieu à des poursuites judiciaires ; 

c) Infractions dégagées de soupçon d'abus et ne donnant lieu, 
en conséquence, qu'à des amendes de principe; 

d) Toutes autres infractions, lorsque le montant du droit 
compromis ne dépasse pas 500.000 F ou, s'il n'existe pas de 
droit compromis, lorsque la valeur des marchandises lJiti- 
gieuses n'excède pas 2 millions de francs. 

Art. 2. — Le droit de transaction est exercé par l’administra- 
teur <hef du service national de la répression des fraudes 
douanières lorsque le montant du droit compromis we dépasse 

1 million de franes ou, s’il n'existe pas de droit compromis, 
orsque la valeur des marchandises ltigieuses n'excède pas 
4 millions de francs. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indi- 
rects statue : 

a) Sur les contraventions ; 

b) Sur es délits, lorsque le montant du droit compromis ne 
dépasse pas 2 millions de franes ou, s'il n’exisle pas de droit 
compromis, lorsque la valeur des marchandises litigieuses 
n'excède pas 8 millions de francs. 

Art, 4. — Il est statué en tout autre cas par le ministre des 
affaires économiques et financières. 

Art. 5. — Le décret n° 49-1272 du 17 septembre 1949 est 
abrogé. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et finan:ières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des n{faires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 4 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JE4N FILIPPI. 





Décret n° 56-319 du 27 mars 1958 concernant l'attribution d'’in- 
demnités forfaitaires pour frais de déplacement aux agents 
des services extérieurs de la direction générale des impôts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique. 

Vu l’ordohnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'ortasion de leurs déplacements ;* 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Les agents des services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts qui, pour l'exécution normale de leur 
service, sont aslreints à des déplacements fréquents peuvent 
percevoir des allocations forfaitaires de frais de tournées. 


Art. 2. — Les taux et les modalités d'attribution des allo- 
cations forfaitaires prévues à l'article 1% ci-dessus seront fixés 
par un arrêté du secrétaire d'Etat au budget dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé, 
compte tenu du groupe dans lequel est ciassé chaque agent. 





Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'État 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, se prendra effet à compter du 1* janver 
1954 et sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 56-320 du 27 mars 1956 relatif au régime particulier 
de remboursement des frais de déplacement de certains per- 
sonnels du service du cadastre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 193 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè!e : 

Art. 1%, — Sous réserve des dispositions prévues au présent 
décret, les agents du service du cadastre sont placés, en 
matière d'indemnités pour frais de déplacement, sous le régime 
fixé par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953. 

Art. 2 — Les techniciens principaux chargés à 30 km au 
plus de leur résidence administrative de travaux de longue 
duree (durée supérieure à un mois) dans une commune autre 
que celle de leur résidence administrative reçoivent, au lieu 
et place des indemnités journalières prévues par la réglemen- 
tation générale, une allocation forfaitaire par jour ouvrable, 
dont le taux maximum est égal au résultat arrondi au franc 
le plus proche des fractions ci-dessous, dans lesquelles T repré- 
sente le lanx de base de l'indemnité de tournée tel qu'il est 
fixé en application des dispositions de l'article 12 du décret 
n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé : 

Communes figurant sur une liste 


ürrètée par le secrétaire d'Etat Aulres communes, 





au budget, 
T x 715 T x 715 x 0,75 
255 259 


Art. 3. — Jusqu'à leur accession au grade de technicien prin- 
cipal, les techniciens ordinaires chargés de travaux de longue 
durée en commune sont affectés dans un canton et sont, pen- 
dant toute la durée des opérations dans le canton, couverts de 
leurs frais de séjour en commune par l'attribution d’une 
indemnité forfaitaire par jour ouvrable égale à un taux de 
base de l'indemnité de tournée, tel qu'il est fixé en application 
des dispositions de l’article 12 du décret n° 53-511 du 21 mai 
1953 précité. 

Toutefois, à litre transitoire, les techniciens appartenant aux 
promotions antérieures à la promotion 1952, et qui se trouvent 
aflectés et installés effectivement dans les mêmes conditions 

ue les techniciens principaux, sont admis au bénéfice des 

ispositions prévues en faveur de ces derniers à l'article 2 
ci-dessus. 

Art. 4. — Lorsqué la nature des travaux, l'étendue de la 
circonscription ou du secteur et la périodicité des déplace- 
ments le justifient, les agents du service du cadastre, autres 
que ceux visés aux articles 2 et 3 ci-dessus, peuvent recevoir, 
au lieu et place des indemnités journalières de séjour prévues 

ar la réglementation générale, des allocations forfaitaires de 
rais de tournées. 

Les taux et les modalités d'attribution de ces allocations 
forfaitaires seront fixés par un arrêté du secrétaire d'Etat an 
budget dans les conditions prévues par le décret n° 53-511 du 
21 mai 1953 susvisé, compile tenu du groupe dans lequel est 
classé chaque agent, 


pie Al dede 











ns, 





30653 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mars 1956 





Art. 5. — Les techniciens principaux ou ordinaires visés aux 
articles 2 el 3 ci-dessus, qui sont autorisés à utiliser leur véhi- 
cule automobile personnel pour les besoins du service, per- 
çoivent les indemnités kilométriques réglementaires, le nombre 
de kilomètres parcourus journellement étant fixé forfaitaire- 
ment dans ies conditions prévues ci-après : 

1° Pour les agents effectuant isoléiment leurs travaux 4an5 
une commune de 1.000 à 4.0) hectares, le nombre forfaituira 
de kilomètres parcourus par jour ouvrable est fixé conformé- 
ment aux indications du tableau ci-après: 














= 
NOMBRE FORFAITAIRE 
SUPERFICIE DE LA COMMUNE de kilomètres 
par jour ouvrable. 
V'URR DRE Po À PPS NII TE 4 
UE ER à … . PORTO IPS ù 2,9 
De 3:000 à 4.090 hectares... .............00 0 4 6,5 
one ann anne ne eme 





Dans le cas où l’agglomération principale de la commune des 
opéralions est sensib:ement excentrée ou lorsque la dist:'bu- 
tion des voies de communication à l'intérieur du territoire 
communal ie justifie, le nombre forfaitaire de kilomètres peut 
être majoré par le directeur général des impôts dans la Emite 
de 50 p. 100. 

La liste des communes ouvrant droit à celle majoration est 
arrêlée par le directeur général des impôts dans la limite de 
10 p. 100 du nombre des communes isscrites au programme des 
travaux, sans pouvoir comprendre plus de cent communes; 


2° Lorsque les agents sont appelés à intervenir simui'a- 
nément dans une même commune (le cas général dans les 
communes de pus de 4.000 hectares), le nombre forfaitaire de 
kilomètres à retenir pour chacun d'eux est fixé par le dire-- 
teur général des impôls, compte tenu de l'éloignement moyen 
du lieu de son travail. 


3° Les agents effectuant leurs travaux dans une commune 
de moins de 1.000 hectares ne perçoivent pas d’indemnités kilo- 
métriques, mais ils som admis à bénéficier, pendant la durée 
des opérations cadastrales dans ladite commune, de l'indemnité 
d'entretien de bicyclette prévue à l’article 39 du décret du 
21 mai 1953 susvisé. toute fraction de mois ouvrant droit à 
l'attribution de l'indemnité pour le mois complet. 


Les personnels dn service du cadastre, autres que ceux visés 
au premier alinéa du présent article, qui sont autorisés à utli- 
liser leur véhicule automobile personnel pour les besoins du 
service, perçoivent les indemnités kilométriques correspondant 
au nombre de kilomètres réellement parcourus à l'intérieur de 
la commune des travaux. 


Art. 6. — Les techniciens principaux visés à l’artiele 2 
ci-dessus sont tenus de s’insialler personnellement dans la 
commune où ils opèrent. 


Toutefois, les intéressés sont autorisés à se rendre à leur 
résidence administrative à la fin de chaque semaine et la veille 
dés jours fériés ; ils sont remboursés de leurs frais de transport 
sur la base des tar:fs des transports publics ; à défaut de trans- 
ports publics desservant le parcours à effectuer, ils sont admis 
au bénéfice des indemnités kilométriques réglementaires. 


Dans ce dernier cas, la distance séparant la commune des 
travaux de la résidence administrative est décomptée de mairie 
à mairie par la route la plus directe. 


Art. 7. — Les techniciens principaux ou ordinaires, appelés 
à se déplacer à l’intérieur de leur commune de résidence admi- 
nistralive pour l'exécution d’opérations cadastrales dans ladite 
commune, peuvent être remboursés de leurs frais de transport 
sur la base d’un aller et retour par Ee au tarif des transports 
F2 à défaut de transports publics desservant le parcours 

effectuer ; ils sont admis au bénéfice des indemnités kilomé- 
triques dans les conditions prévues à l’article 5 ci-avant. 


Les techniciens principaux chargés de travaux de longue 
durée à l’intérieur de la commune de leur résidence adminis- 
trative peuvent, s'il s’agit d’une des vingt communes figurant 
sur une liste arrêtée par le directeur général des impôts, être 
exceptionnellement autorisés par Je directeur général des 
impôts à bénéficier de l’indemnité de tournée dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé 
es par suite de l'étendue, de la configuration ou des diffi- 
cultés de parcours de cette commune, ils se trouvent obligés de 
prendre leur repas de midi en dehors de leur domicile, 





Art. S. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du {* janvier 1954. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification, 
sous le nom de Code des ports maritimes, des textes légis- 
latifs concernant les ports maritimes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 55-601 du 20 mai 1955 relatif à Ja codification 
des textes législatifs concernant les ports maritimes ; 

Vu l'avis du 22 juillet 1955 de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et Ja simplification des textes 
législatifs et réglementiures; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont codifiées, sous le nom de Code des ports 
maritimes, conformément au texte annexé au présent décret, 
les dispositions législatives relatives à la délimitation, à l’or- 
ganisation, aux travaux et à l'exploitation des ports maritimes, 
contenues dans les textes énumérés à article final dudit texte. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956, 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
FAUL RAMADIER. 
Le ministre d’Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


AUGUSTE PINTON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 

PIERRE MÉTAYER. 
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CODE DES PORTS MARITIMES 


LIVRE f°* 


DELIMITATION ET ORGANISATION DES PORTS 
MARITIMES 


TITRE 1° 
REGIME CENERAL 


CHarirre Ie 


Le territoire des ports maritimes. 
Article 1°. 


"L est procédé à la délimitation des ports maritimes, du côté 
de la mer ou du côté des terres, par l’aulorité administrative 
sous réserve des droits des tiers. | 


CHAPITRE II 
L'organisation des ports maritimes. 
( 


TITRE II 
LE REGIME SPECIAL DES PORTS AUTONOMES 
CnartrRe Le 
L'institution de l’autonom:e. 
Article 2. 


L'administration d’un port maritime de commerce peut être 
confiée à un organisme local dans les conditions définies ci- 
après. 


Ce régime est institué, dans chaque port, par un décret rendu 
en Conseil d'Etat, après enquête, la r‘gion économique à 
laquelle appartient le port préalablement entendue, sur la pro- 
position du ministre des travaux publics, du ministre chargé 
du commerce, du ministre de l'agriculture, du ministre chargé 
de la marine et du ministre des finances. Ce décret détermine 
la circonscription du port et règle les dispositions que nécessite 
la substitution du nouveau régime au régime antérieur. 


La circonscription comprend les accès maritimes de l’établis- 
sement, dans les limites fixées par le décret. Elle peut com- 
prendre, outre le port principal, un certain nombre de ports 
secondaires, Le port et ses dépendances continuent à faire 
partie du domaine public. kr 


En matière de domanialité et de travaux publies, le port à 
les mèmes droits et les mèmes obligations que l'Etat. 


Article 3. 


Un port dans lequel à été institué le régime de l’autonomie 
est un établissement public investi de la personnalité civile 
et soumis aux règles générales qui régissent la gestion des 


deniers putblics. 





(1} Le régime des ports non autonomes figure à la partie régle- 
mentaire du code (règlements d'administration publique). 





CHAPITRE II 


Les autorités du port autonome. 


Article 4. 


L'administration du port est assurée par un conseil et par 
un directeur dont les attributions respectives sont définies ci- 
après. 


Article 5. 


Le conseil d'administration comprend : 


1° Des représentants de la chambre de commerce dans la 
circeonseription de laquelle se trouve le port, un représentant 
du conseil général du département, un représentant du conseil 
municipal de la principale ville comprise dans la circonserip- 
tion du port, des représentants des réseaux de chemin de fer 
d'intérêt général aboutissant au port, un représentant du Conseil 
d'Etat et de chacune des administrations des travaux publics, 
de la marine marchande et des finances, un représentant des 
ouvriers du port et, dans les ports juxtaposés à un port mili- 
taire, un officier de la marine militaire ; 


2° Des membres choisis parmi les principaux usagers du 
port, les principaux industriels, commerçants et agriculteurs 
des régions desservies par le port, les principaux groupements 
professionnels de la marine marchande tels que les armateurs 
français, agents français des compagnies de navigation, capi- 
taines de navire et inscrits maritimes; en outre parmi lcs 
entrepreneurs et agents d'entreprises de transports fluviaux, 
les agents des sociétés concessionnaires d'outillages publics, 
les constructeurs de navires, les courtiers maritimes, les consi- 
gnataires, les entrepreneurs de manutention maritime, es tran- 
sitaires, les exploitants d’entrepôte réels des douanes, enfin 
parmi les spéc'alistes qualifiés en matière de construction et 
d'exploitation des ports, 


Article 6. 


Le décret d'institution détermine, dans chaque cas, la come 
position du conseil d'administration qui doit comprendre douze, 
dix-huit ou vingt-quatre membres. Le nombre des membres 
du conseil peut ètre modifié par des décrets ultérieurs. 


Dans les villes où siège une chambre de commerce, le conseil 
est composé comme suil: 


1° Des membres désignés par la chambre de commerce dun 
port. La moitié, au moins, de ces membres doit être choisie 
dans cette chambre ou, hors de la chambre, parmi les caté- 
gories de personnes visées au paragraphe 2° de l’article vré- 
cédent ; 

2° Des membres nommés par déeret et dont le nombre sera 
supérieur de trois unités à celui des membres visés à l'alinéa 
précédent. Ils comprennent notamment : 

Un représentant du conseil d'Etat ; 

Un représentant de l’administration des travaux publics ; 

Un représentant de l'administration de la marine marchande: 

Un représentant de l'administration des finances. 

Les représentants des départements ministériels intéressés 
seront choisis parmi les fonctionnaires de ces départements. 
Par ailleurs, à concurrence d’un nombre égal au tiers des 
membres désignés par la chambre de commerce du port, les 
membres nommés par décret seront choisis sur des listes de 
présentation établies par les chambres de commerce des régions 
spécialement desservies par le port et comprenant chacune 
un nombre de noms triple de celui des membres à désigner, 
Les listes des chambres de commerce appelées à participer 
à la désignation des membres du conseil d'administration et 
le nombre des représentants attribués à chacune d'elles sont 
déterminés par le décret institutif prévu à l’article 2. 

Les décrets de nomination sont contresignés par les ministres 
intéressés ; 
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3° Un membre désigné par le conseil général du département 
dans lequel se trouve le’ port ou, dans l'intervalle des sessions, 
par la commission départementale ; 

4° Un membre désigné par le conseil municipal de la prin- 
cipale ville comprise dans la circonscription du port; 

5° Un ouvrier du port nommé par décret, sur la proposition 
du ministre des travaux publics, et choisi sur une liste de 
candidats présentés par les syndicats d'ouvriers et chefs 
d'équipe ou contremaîtres prenant part à l’exéculion matériellle 
des travaux de manutention des marchandises sur les quais 
du port, Les conditions requises de ces candidats, ainsi que 
les conditions relatives à leur présentation, sont déterminées 
par un règlement d'administration publique. 


Article 7 !{1). 


Les membres du conseil d'administration sont nommés ou 
désignés pour six ans. Ils sont rééligibles. Le renouvellement 
a lieu par tiers tous les deux ans dans le courant du mois de 
décembre. 

Lors de la constitution du conseil d'administration, la répar- 
tition des membres entre les séries et l’ordre de renouvel- 
lement desdites séries sont réglés par le sort. 

Dans le cas ou l’une des assemblées ou collectivités qui 
doivent être représentées au conseil d'administration n'aurait 
pas désigné ses délégués dans les déais fixés par un règle- 
ment d'administration publique il sera pourvu à cette dési- 
gnation par un décret rendu sur la proposition Ju ministre 
iutcressé. 


Article 8. 


Le conseil nomme un président et un vice-président choisis 
parmi ses membres. 


Article 9. 


Le directeur est nommé par décret sur Ja proposition du 
ministre des travaux publics, après avis du conseil d’adminis- 
tration du port autonome, Il ne peut être relevé de ses fonc- 
tions que par un décret rendu sur le rapport du ministre des 
travaux publics, après avis ou sur la proposition du conseil 
d'administration. Ses émoluments, imputés sur le budget du 
port autonome, sont fixés par le conseil après approbation 
du ministre des_travaux publics. 


Article 10. 


Les fonctions de président du conseil d'administration et de 
directeur sont incompatibles avec le mandat de membre de 
l'Assemblée nationale ou du Conseil de la République. 

Ne peuvent être membres du conseil: 

1° Les fonctionnaires atlachés au service dont il a la ges- 
tion ; 

2° Les agents payés sur les fonds dont il dispose. 

Les membres du conseil ne peuvent être entrepreneurs des 
services qu'il administre. 

Les fonctions de membre du conseil sont gratuites. Les 
“membres du conseil ont seulement droit au remboursement 
des frais que nécessite l'exécution de leur mandat, 

+ 


CHAPITRE III 
Les pouvoirs des autorités du port autonome. 


Article 11. 


Le conseil d'administration statue définitivement sur tout ce 


qui concerne les travaux, l'outillage et l’exploitation du port, 
sauf sur les projets de travaux ou d’outillagé qui entraînent 





(1) Règlement d'administration publique vrévu à l'alinéa 3 de 
l'articie 7: décret du 25 avril 1997. 





des reclifications ou des modifications essentielles dans les 
ouvrages ou accès du port ou qui sont effectués avec le 
concours financier de l'Etat. 

Il a, notamment, le pouvoir de fixer les tarifs maxima et 
les conditions d'usage pour les outillages gérés par le port 
autonome lJui-mêmé. La délibération du conseil d’administra- 
tion est précédée d'une enquête ouverte dans les formes pré- 
vues à l'article 58 pour les concessions d'outillage publie. 

Le conseil d'administration prend, en se conformant aux 
dispositions des articles 14 et 15 ci-après, les mesures néces- 
saires pour la création des ressources destinées à couvrir les 
charges qui lui incombent et qui comprennent l’administra- 
tion, l'entretien, l'exploitation et les améliorations du port. 
Il est appelé obligatoirement à donner son avis sur toutes 
les questions relevant des divers services publics intéressant 
le port. 


Article 12. 


Aussitôt après chaque séance du conseil d'administration, 
une ampliation du procès-verbal des délibérations est adressée 
au ministre des travaux publics ainsi qu'au ministre chargé 
du commerce. 

Les délibérations relatives aux objets sur lesquels le conseil 
statue définitivement peuvent être frappées d'opposition par 
le ministre des travaux publies dans les huit jours qui suivent, 
la transmission du procès-verbal. 

Ces délibérations deviennent exécutoires, soit par un avis 
de non-opposition du ministre, soit par l'expiration du délai 
de huit jours à partir de l'envoi au ministre. 

En cas d'opposition, le ministre doit statuer dans le délai 
d'un mwis à partir de l'opposition. Passé ce délai, la délibéra- 
tion devient exécutoire. 

Le ministre peut, après avis du conseil général des ponts 
et chaussées, annuler la délibération par une décision motivée 
qui n’est susceptible de recours en conseil d'Etat que pour 
excès de pouvoir ou violation de la loi. En cas de recours, le 
conseil d’Elat doit statuer dans le délai de deux mois. 

Le recours suspend l'exécution de la délibération. 

Les délibérations du conseil d'administration ne deviennent 
exéculoires que si elles sont sanctionnées par l'autorité supé- 
rieure, lorsqu'elles portent sur des projets de travaux ou d’ou- 
tillage qui entrainent des rectifications ou des modifications 
essentiellès dans les ouvrages ou accès du port ou qui sont 
effectués avec le concours financier de l'Etat, 


Article 13. 


Le conseil d'administration établit, avant le {+ juin, le projet 
de budget de l’exercice suivant. 

Les prévisions de recettes et de dépenses ordinaires et extra- 
ordinaires y font l’objet de sections spéciales. 

Ce budget est soumis à l'approbation du ministre des travaux 
publics, du ministre chargé du commerce et du ministre des 
linances. 

Les prévisions budgétaires du port autonome font l’objet 
d’une publication en annexe au projet du budget général de 
l'Etat. 

Les dépenses d'entretien et de réparation sent otbligatoires. 
Elles peuvent:être effectuées, s’il y a lieu, par les soins du 
ministre des travaux publics et être inscrites d'office au budget 
du port autonome. 

Le port autonome établit annuellement, avant le 1* juin, un 
compte général des recettes et des dépenses de l'exercice précé- 
dent. Ce compte est soumis au ministre des travaux publics, au 
ministre chargé du commerce et au ministre des finances. II 
est arrèté de concert par ces ministres. 


Article 14. 


Le port dispose des ressources ordinaires ci-après ? 

1° Produits des droits de quai tels qu’ils sont ou seront insti- 
tués par les lois sur la matière, ainsi que les centimes addition- 
nels régulièrement autorisés; 
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2° Produits des péages locaux établis en vue de subvenir au 
maintien des profondeurs des rades, passes, chenaux et bassins 
du port; 


3° Produits des péages locaux destinés à payer les dépenses 
relatives aux services qu'il organise ou subventionne en vue 
d'assurer le sauvelage des navires, équipages, passagers et 
cargaisons, la sécurité, la propreté, la police, la surveillance 
des quais et dépendances du port, ainsi que l'exploitation du 
port et des rades, l'organisation du travail et les œuvres 
sociales ; 

4° Produits des taxes et redevances de toute nature, dont la 
perception aurait été régulièremcat autorisée ; 

5° Produits du domaine public, dans les conditions déter- 
minces à l’article 2; 

G° Produits de l'exploitation de l'outillage public directe- 
ment administré ou affermé par le port et, éventuellement, de 
l'exploitation des voies ferrées des quais; 

7e S'il y a lieu, subside de l'Etat pour contribution à l’entre- 
tien des accès du port. Le décret institutif ou des décrets 
ultérieurs déterminent le montant de ce subside. 


Article 15. 


Le port dispose des ressources extraordinaires ci-après : 


1° Subsides de l'Ett, du département, des communes, des 
chambres de commerce, des régions économiques et autres 
établissements publics ainsi que des particuliers pour les 
travaux d'amélioration et d'extension du port et de ses accès; 
ces subsides étant donnés sous forme de subventions en capital 
ou d'annuités ; 


2° Produit des péages locaux établis en vue de eubvenir à 
l'établissement, à l'amélioration, au renouvellement, soit des 
ouvrages, eort de l’outillage du port et de ses accès; 


3° Produits des emprunts autorisés; 
4° Dons el legs; 
5° Toutes autres recettes accidentelles. 


Article 16. 


Le directeur est l'agent d’exécution du conseil d'administra- 
tion dans toutes les matières qui sont de la compétence de 
cette assemblée. 


Par délégation du conseil, il nomme à tous les emplois du 
port en se conformant aux lois et règ'ements spéciaux à 
certaines catégories d'agents. 


Toutefois, l'ingénieur en chef, les ingénieurs et subdivision- 
naires chargés des travaux du port ainsi que les officiers et 
surveillants de port sont pris dans le personnel du ministère 
des travaux publics. 


La nomination et l'administration de ce personnel demeurent 
réservées au ministre des travaux publics. 


L'ingénieur en chef est désigné après avis du conseil d’admi- 
nistralion du port, 


Aucune indemnité ou rémunération de quelque nature que 
ce soit payée sur les fonds propres des ports autonomes ne 
peut être allouée aux fonctionnaires en service dans ces éla- 
blissements qu'après approbation du ministre des travaux 
publics. 


Les agents appartenant au personnel des différentes adminis- 
trations publiques peuvent être mis à la disposition de l’admi- 
nistration du port pour occuper des emplois dans ses différents 
services. Ces agents sont considérés comme étant en service 
détaché. Leurs émoluments sont à la charge exclusive du port. 


Le directeur, comme agent du pouvoir central, exerce, dans 
les limites de la circonscription du port, une action générale 
sur tous les services publics, en ce qui concerne les affaires 
qui intéressent directement l'exploitation, notamment sur les 








services des travaux publics et des chemins de fer, de la 
navigation intérieure, des phares et balises, des douanes, du 
pilotage, de l'inscription maritime, de l'inspection de Ja navi- 
gation, de la police sanitaire maritime et de la police générale 
du port. IL correspond directement avec les ministres et les 
directeurs généraux des services financiers pour les affaires 
rentrant dans leurs attributions et intéressant le port, sans 
être de la compétence du conseil d'administration. De même il 
peut correspondre, sous les mêmes réserves, avec les repré- 
senlants consulaires, les attachés -et agents commerciaux à 
l'étranger, les chambres de commerce et les tribunaux de 
commerce. 


Il lui est adressé ampliation de la correspondance échangée 
entre les ministres ou les directeurs généraux et les chefs de 
services qui coopèrent à l'exploitation du port, lorsque les 
questions traitées intéressent le port. 


L'action du directeur est, dans tous les cas, subordonnée à 
la nécessité pour les chefs de service d’assurer les fonctions 
d'intérêt général qui leur incombent. Toutes les fois qu'il y à 
désaccord entre le directeur du port et un chef de service, il en 
est référé au ministre ou aux directeurs généraux intéressés. 


Le directeur du port et les chefs des différents services 
énumérés à l'alinéa précédent se réunissent périodiquement 
dans des conférences où sont examinées les affaires intéressant 
l'exploitation du port, A ces conférences les usagers du port 
peuvent être admis, avec l'autorisation du directeur, à pré- 
senter toutes observations utiles. 


CHAPITRE IV 


La tutelle sur les autorités du port autonome. 


Article 17. 


Toutes les opérations du conseil d'administration sont placées 
sous le contrôle direct du ministre des travaux publics qui fait 
inspecter et vérifier le fonctionnement de tous les services par 
un membre du conseil général des ponts et chaussées désigné 
à cet effet. 


La gestion du port autonome est également soumise aux 
investigations de la commission de vérification des comptes 
de: établissements publics de l'Etat de caractère industriel et 
commercial instituée par la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 


En outre, un contrôleur d'Etat, placé sous l'autorité du 
ministre des finances exerce le contrôle du fonctionnement 
financier du port autonome. Tous les frais de contrôle sont à 
la charge de cet établissement. 


Article 18. 


Le conéeil d'administration peut être dissous sur le rapport 
du miniswe des travaux publics et du ministre chargé du 
commerce, par un décret motivé rendu en conseil des ministres. 
Il est, dans ce cas, remplacé provisoirement par une délégation 
instituée par le même décret et chargée d’expédier les affaires 
courantes. 


Article 19. 


Le régime de l’autonomie institué dans un port peut y être 
aboli par un décret rendu dans les mêmes formes que le décret 
institutif, Ce nouveau décret règle tout ce qui concerne Ja 
dévoiution des biens €2 l'établissement publie supprimé ainsi 
que les dispositions que peut motiver le retour au régime 
antérieur. 


Article 20. 


Il est statué par règlement d'administration publique sur les 
condilions d'application des dispositions du présent titre. 
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LIVRE 11 


L'AMENACGEMENT DES PORTS MARITIMES 


TITRE 1er 
LES TRAYAUX DES PORTS MARITIMES 
CHAPITRE 17 


Les autorisations de travaux. 


Article 21. 


Les travaux de construction et d'amélioration des ports mari- 
times de commerce et de rer placés ou non sous le régime 
de l’autonomie, sont autorisés : 

Par une loi, lorsque la sort des dépenses à la charge de 
l'Etat est égale ou supérieure à 4 milliards de franes; 

Par un décret en conseil d'Etat, pris après enquête, lorsque 
la part des dépenses à la charge de l'Etat est comprise entre 
600 millions et 4 milliards de francs; 

Par une décision du ministre des travaux publics, lorsque la 
part des dépenses à la charge de l'Etat est égale ou inférieure 
& 600 millions de francs. 


Article 22. 


Pour les travaux devant être autorisés par décret en conseil 
d'Etat, le dossier comprenant le projet, les avis recueillis au 
cours de l'enquête par application de l'article 23 ci-après, et 
les rapports des services, est transmis au conseil d'Etat qui se 
prononce sans délai. 

Pour les travaux devant être autorisés par décision du 
ministre des travaux publics, la décision prenant en considé- 
ration l'avant-projet fixe s'il y a lieu ou non de procéder 
à l'enquête et, dans la négative, s’il y a lieu ou non à consul- 
tation de la commission permanente d'enquête. La commission 
nautique est toujours consultée lorsqu'il s’agit de projets 
d'amélioration et d'extension des ports. 


Article 23. 


L'enquête prévue aux articles 21 et 22 est eflectuée à la 
diligence du directeur du port ou de l'ingénieur en chef du 
service maritime. 

Toutelois le ministre des travaux publics, en même temps 
qu'il prend en considération l'avant-projet, en notifie les dis- 
positions essentielles aux ministres dont les services locaux 
sont appelés à être consultés de manière à permettre à ces 
-services de faire connaître leur avis au directeur du port ou 
à l’ingénieur en chef du service maritime dans le délai indiqué 
au dernier alinéa du présent article. 


L'enquête comporte exclusivement les formalités ci-après 
qui sont effectuées simultanément : 

1° Consultation de la commission nautique dont les condi- 
lions de fonctionnement sont fixées par arrêté ministériel. 
Lorsque les travaux ne sortent pas des limites du port, la 
consultation est faite auprès de la commission nautique locale 
de ce port; dans le cas contraire, ou sur prescription du 
ministre des travaux publics, elle est faite auprès de la grande 
commission nautique ; 

‘2° Instruction mixte, faite dans tous les cas däns la forme 
sommaire. 

Le ministre des travaux publics se met d’accord directenient 
avec les autres ministres intéressés si l'instruction -mixte ne 
réalise pas l'adhésion des conférents; 

3° Consultation de la commission permanente d'enquête, ins- 
tituée dans chaque port par arrêté préfectoral; 

4° Consultation de la chambre de commerce, ou du conseil 
d'administration s’il s’agit d’un port autonome; 

5° Consultation des collectivités et des services locaux inté- 
ressés. 





Les assemblées, commissions et services consultés au cours 
d'une enquête doivent émettre leur avis dans le délai de 
15 jours à compter du jour où ils y ont été invités. Les avis 
non parvenus dans ce délai sont réputés favorables au projet. 


Article 24. 


En cas d’'expropriation, la déclaration d'utilité publique est 
prononcée dans les mêmes formes que pour l'autorisation des 
travaux, suivant la procédure des articles 21 et 22 ci-dessus. 
Mais, outre l'enquête administrative prévue à l'article 23 
ci-dessus, il doit être procédé simultanément à l'enquête 
publique prescrite par la législation de l'expropriation. 


Article 25. 


Les contestations relatives aux travaux des ports sont jugées 
par le tribunal administratif, sauf recours au conseil d'Etat. 


CHAPITRE II 
Le financement des travaux. 


Article 26. 


Ainsi qu'il est dit au code des douanes (art. 280, 281, 
282 et 283) des taxes locales de péages peuvent être instituées 
et recouvrées dans les ports maritimes, 


Article 27. 


La recette des taxes sur les navires, les marchandises et 
les voyageurs peut être affectée à des dépenses relatives : 


A l’élablissement, à l'amélioration ou au renouvellement des 
ouvrages, de la signalisation ou de l'outillage public du port 
ou de ses accès et au maintien ou à l'amélioration des pro- 
fondeurs de ses rades, passes, chenaux et bassins ; 


Aux frais du personnel technique nécéssaire pour assurer la 
préparation des projets et l'exécution des travaux visés à 
l'alinéa précédent ; 


Au service des emprunts contractés pour le financement 
d'avances faites à l'Etat en vue de l'exécution de travaux d'amé- 
lioration, d'extension, de déblaiement et de remise en état du 
port et de ses accès; 

A des services organisés ou subventionnés pour le sauvetage 
des navires ou Cargaisons, pour la sécurité ou la propreté ou 
la police et la surveillance des quais et dépendances du port, 
pour l'exploitation du port et des rades, l’organisation du tra- 
vail et des œuvres sociales dans le port. 


Ces taxes sont établies en raison: 


{° Du tonnage de jange nette légale ou du tonnage de jauge 
brute des navires, tant français qu'étrangers ; 

2° Des quantités de marchandises embarquées et débar- 
quéés ; 

3° Du nombre des voyageurs embarqués et débarqués. 

Les tarifs en sont fixés par l'acte institutif. 

Les taxes sont payables par le navire; toutefois l'acte insti- 
tutif d’une taxe établie en raison des quantités de marchandiæ’s 
ou du nombre de voyageurs peut disposer que celte taxe sera 
payable par les destinataires ou expéditeurs des marchandises 
ou par les voyageurs. 


Article 28. 


La recette de la taxe <ur le produit du poisson débarqué peut 
être affectée à des dépenses eflectuées dans l'intérêt de la pêche 
et relatives : 

Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, construc- 
tions, installations, outillages publics ; 


Soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l’améliora- 
tion des profondeurs. 
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| Cette taxe est établie en raison du produit brut du poisson 
débarqué par tout navire de mer, quels qu’en soient le port 
d'armement et la nationalité, 


Elle est perçue suivant les modalités et à un taux déterminé 
par l'acte institutif. 

La taxe est payable par les marins vendeurs du poisson ou 
par les armateurs et importateurs ou par les acheteurs, ou par 
les uns et les autres dans les conditions déterminées par l'acte 
institulif ; les marins pêcheurs en sont exemptés pour le pois- 
son qui leur est altribué pour leur consommation personnelie 
et celle de leur famille. 


Article 29. 


La recette des taxes de séjour peut être affectée à des 
dépenses de premier établissement, de renouvellement ou d’en- 
tretien des ouvrages ou de l'outillage public. 

Ces taxes sont perçues sur les marchandises et les navires, 
bâtiments ou bateaux dans les conditions ci-après. 


a) Les taxes de séjour sur les marchandises sont établies, 
à raison du stjour, au delà des délais réglementaires, sur les 
terre-pleins et quais découverts du port, à l'exclusion des par- 
ties du domaine public soumises au régime de l'occupation 
temporaire à titre précaire et révocable ou au régime de Ja con- 
cession de travaux publics sauf disposition contraire du cahier 
des charges de la concession. 


Les actes instlitutifs déterminent les zones d'applicalion, fixent 
les taux maxima pouvant être progressifs et les délais de fran- 
chise applicables à chacune de ces zones; les tarifs d’applica- 
tion sont fixés après avis du département, de la commune ou de 
l'établissement public bénéficiaire, par le directeur du port ou 
par l'ingénieur en chef du service maritime. 

Les taxes sont payables par la marchandise : leur payement ne 
peut, en aucun cas, conférer un droit à la prolongation du 
séjour des marchandises, ni faire obstacle aux mesures de 
police, notamment aux opérations d'enlèvement ou de déplace- 
ment d'office. 


b) Les taxes de séjour sur les navires, bâtiments et bateaux 
de navigation intérieure sont établies à raison du séjour, au 
delà d’un certain délai, des navires, bâtiments et bateaux en 
slationnement prolongé dans le port; elles sont applicables aux 
navires de commerce, aux bâtiments de pêche de cinq tonneaux 
et au-dessus, aux bâtiments de servitude et engins flottants, 
aux bâtiments de plaisance, aux bateaux de navigation inté- 
rieure, que ces navires, bâliments ou bateaux soient armés ou 
non, en construction, démolition, tiansf»rmation ou réparation 
à flot, à l'exclusion, toutefois, de ceux qui appartiennent à 
l'Etat, des bâtiments de servitude appartenant à des établisse- 
ments ou services publics, des navires, bâliments ou bateaux 
en stat:onnement dans un engin de radoub placé sous je régime 
de l'occupation temporaire à titre prétaire et révocable ou sous 
le régime de la concession de travaux publics ou de services 
publics sauf disposition contraire du cahier des charges de Ja 
concession. 


Les actes institutifs fixent le taux des taxes et les délais de 
franchise ; les taux et délais peuvent différer suivant le lieu 
de stationnement, la durée du séjour, la nature du navire, bâti- 
ment ou bateau, son tonnage ou déplacement, la nature du trafic 
auquel il est affecté, le motif et la durée du séjour daas le port 
ou ses dépendances. 


Les taxes sont payables par le navire, bâtiment ou bateau. 


4 Article 30. 


Tout projet d'institution, dans un port maritime, de taxes de 
péages est instruit par le directeur du port ou par l'ingénieur en 
chef du service maritime qui consulte la commission perma- 
nente d'enquête du port et la chambre de commerce ou le 
conseil d'administration du port et prend l'avis des services 
de l'inscription maritime et des douanes. Les avis de ces assem- 
bkées et services doivent être adressés à l'ingénieur en chef 
dans un délai de 15 jours; les avis non produits dans ce délai 
sont réputés favorables. 





Dès l'issue de ces consullations le directeur ou l'ingénieur 
en chef transmet le dossier avesg un rapport au ministre 
des travaux publics qui, s’il estime devoir donner suite à l'af- 
faire, adresse copies d’un projet d'acte institulif des taxes: 

Au ministre de qui relève la collectivité locale ou l'établis- 
sement public bénéficiaire des taxes; 

Au ministre des finances ; 

e 


Au ministre chargé de la marine marchande. 


Ces ministres doivent faire connaître leur avis au minist'e des 
travaux publics dans le délai de quinze iours; passé ce d‘lui, les 
avis non produiis sont répulés favorables. 


Article 31. 


A toute époque, il peut ètre décidé, dans les formes prescriles 
pour l'institution des laxes, que, sous réserve des conditions 
d'affectation définies par les articles 27, 23 et 29 qui précèdent, 
l’ensemble des receties que relire un déparlement, une com- 
mune ou un établissement public des taxes locales de péage 
établies à son profit, sera employé à couvrir l'ensemble des 
charges financières antérieurement assumées dans l'intérêt du 
port et moyennant autorisation régulière par le bénéficiaire des 
taxes. 

Il pourra de mème être décidé, dans les mêmes formes, que 
les péages perçus dans plusieurs ports voisins seront fusionnés 
au bénéfice d’une caisse de péage commune à plusieurs col- 
lectivités pour êtré utilisés dans l’un ou l'autre de ces poris 
à des affectations répondant aux conditions définies par es 
articles 27, 28 et 29 ci-dessus. 


Article 32. 


Les emprunts dont le service sera assuré au moyen du pro- 
duit des taxes locales de péage, sont autorisés par décret contre- 
signé par le ministre des travaux publics, le minttre des 
finances et le ministre de qui relève la collectivité locale ou 
l'établissement public bénéficiaire des taxes. 


Article 33. 


Les dispositions des articles 26 à 32 ci-dessus sont applicables 
aux taxes locales de péage établies dans les ports marilimes 
sous le régime de la législation antérieure à la loi du 23 février 
1941. 


Article 34. 


Les dépenses engagées par l'Etat pour l'amélioration, l’ex- 
tensiun, le déblaiement et la remise en état des ports marilimes 
peuvent être couvertes, indépendamment des fonds de concours 
versés par les intéressés, au moyen d'avances des départements, 
des villes, des chambres de commerce ou des ports autonomes, 
remboursables par annuités dans un délai maximum de vingt 
ans, avec faculté de rembourseinent anticipé. 


TITRE TI 
L'OUTILLAGE DES PORTS 


Article 35. 


L'installation et l’exploitation d'outillages mis à la disposi- 
tion du public dans les ports maritimes, placés ou non sous 
le régime de l’autonomie, et sur toutes autres dépendances du 
domaine public maritime peuvent faire l’objet: 

D'une concession d'outillage public ; 

D'une autorisation d'outillage privé avec obligation des ser- 
vices publhes. 

Ces concessions et autorisations peuvent être accordées tant 
à des collectivités publiques qu'à des établissements publics ou 
à des entreprises privées. 
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CHAPITRE 1er 
Les concessions d'outillage. 
Article 36. 


Les concessions d'outil'age pukic sont accordées : 

Par décret en Conseil d'Etat, lorsqu'il y a lieu à déclaration 
publique de la concession ou lorsque la dépense d'établisse- 
ment des installations projetées dépasse 600 millions de francs ; 

Par arrèté ministériel lorsque ia dépense d'établissement des 
installations prejetées est égale ou inférieure à 600 millions de 
francs. 

Les décrets de concession sont revêtus du contreseng du 
ministre des travaux publics et, le cas échéant, du ministre de 
qui relève la collectivité publique ou l'établissement public 
intéressé. 

Les arrêlés de concession sont s'gnés par le ministre des 
travaux publics et, le cas échant, par ie ministre de qui relève 
la collectivité publique ou l'établissement public intéressé. 


Article 37. 


Toute demande de concession d'outillage public est instruite 
par le directeur du port ou par l'ingénieur en chef du service 
maritime. 

Ce chef de service transmet la demande présentée, avec son 
rapport, au ministre des travaux publics qui décide si le pro- 
jet doit être pris en considération. 

Si le projet est pris en considération, il est procédé à une 
enquête dans les conditions fixées aux articles suivants. 

Dès l'issue de cette enquête, le directeur du port ou l’ingé- 
nieur en chef transmet le dossier avec son rapport au 
ministre des travaux publics qui, s’il estime devoir donner 
suite à l'affaire, adresse copie du projet au ministre de qui 
relève la collectivité locale ou l'établissement public intéressé. 


Article 38. 


L'enquête prévue «ci-dessus est effectuée à la diligence du 
directeur du port ou de l'ingénieur en chef du service mari- 
time. 

Cette enquête comporte exclusivement les formalités ci-après 
qui sont effectuées simultanément : 

1° Consultation de la ou des chambres de commerce intéres- 
sées ou, s’il s'agit d'un port autonome, du conseil d'adminis- 
tration ; 

2° Consultation de la commission permanente d'enquête ; 

3° Consultation des collectivités publiques et des services 
publics intéressés ; 

4° Consultation de la commission nautique locale lorsque 
les installations projetées ne modifient pas les conditions offer- 
tes à la navigation. Dans le cas contraire, ou sur déeision du 
ministre des travaux publics, consultation de la grande com- 
mission nautique ; 

5° Si la concession nécessite l'ouverture d’une instruction 
mixte, celle-ci s'effectue dans tous les cas en la forme som- 
maire prévue à l'article 5 du décret du 8 septembre 1878. Si 
celte instruction ne réalise pas l’adhés'on des services le minis- 
tre des travaux publics se met d'accord directement avec les 
autres ministres intéressés. 


Article 39. . 


Le délai imparti aux assemblées, collectivités, commissions et 
services consultés au cours de l'enquête pour faire -connaître 
leur avis est de 15 jours. A l'expiration de ce délai il peut être 
passé outre. 

Dans le cas où la concession doit être accordée par décret 
en Conseil d'Etat, le dossier comprenant la demande, les avis 
recueillis au cours de l'enquête par application dé l’article 38 
ci-dessus et les rapports des services et accompagné d’un rap- 
port et d’un projet de décret établis par le ministre des tra- 
vaux publics et par le ministre intéressé est transmis au Conseil 
d'Etat qui se prononce sans délai. 

Pour les concessions qui doivent être accordées par arrêté, 
le ministre des travaux publics peut réduire les consultations 


à celles des collectivités publiques et des services publics inté-' 


ressés, de la commission permanente d'enquête et de la com- 
miss'on nautique. 





| toutes modifications des dispositions figurant dans 


CHarrmme Il 


Les autorisations d'outillage privé avec obligation 
de service public. 


Article 40. 


Les autorisations d'outillage privé avec oligation de service 
public sont accordées après enquête par un arrêté du minis- 
tre des travaux publics. Toutefois le directeur du port ou l’in- 
génieur en chef statue par délégation lorsque les services inté- 
ressés sont tous d'accord et que l'autorisation ne comporte pas 
de dérogation au cahier des charges type. 


Article 41. 


La demande d'autorisation est instruite par le directeur du 
port ou par l'ingénieur en chef du service maritime intéressé. 

Ce chef de service ne la transmet au ministre des travaux 
publics que dans le cas où les travaux prévus doivent apporter 
des modifications importantes aux installations existantes ou 
lorsqu'il est prévu des dérogations au cahier des charges type. 

Il est procédé à l'enquête dans les conditions fixées aux arti- 
cles 38 et 39 ci-dessus. Le ministre des travaux publics peut, 
en outre, décider qu'il n'y a pas lieu de consulter la commission 
permanente d'enquête ou la commission nautique. 


TITRE I 
LES VOIES FERREES DES QUAIS 
Article 42. 


Le cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français pour l'ensemdie des voies ferrées des quais des 
ports maritimes et de navigation intérieure entre en applica- 
tion, pour les voies ferrées des quais d'un port déterminé, à la 
date fixée pour ce port par l'arrêté du ministre des travaux 
publies visé à l’article 43 ci-après. 


A cette date cessent d’être applicables, pour tout ce qui 
serait contraire à ce cahier des charges, les dispositions de 
concessions ou conventions antérieures ayant le même objet. 

Toutefois, et à moins qu'il n’en eoit autrement décidé de 
facon expresse par arrêté, la mise en vigueur du nouveau 
cahier des charges ne comporte pas l'obligation de rendre les 
installations actuelles conformes aux stipulations de ce cahier 
des charges. à 


Article 43. 


Pour chaque port un arrêté du ministre des travaux publies 
fixe, la Société nationale des chemins de fer français entendue : 

1° Les voies auxquelles ce cahier des charges s'applique, avec 
l'indication de la limite entre ces voies et les voies ferrées 
aboutissant au port définie à l’article 1°" du décret du 4 mars 
1935 ainsi que la nature du service (marchandises, marchandi- 
ses et voyageurs ou voyageurs) ; 

2° Le délai d'achèvement des travaux quand il s’agit des 
voies à construire ; 

3° S'il y à lieu, les conditions particulières à chaque port et 
non contraires au cahier des charges de la Société nationale des 
chemins de fer français qui, figurant dans les contrats anté- 
rieurs, seraient maintenues en vigueur, telles que l'exécution 
des contrats en cours avec les tiers, notamment pour amortisse- 
ment de dépenses; 

4° Des dispositions diverses éventuelles spéciales au port inté- 
ressé. 


Cet arrêté prononce, s’il y a lieu, l’incorporation de voies 
existantes ou nouvelles au réseau des voies de quai du ports 


Article 44. 


Il est procédé dans la forme prévue à l'artiele 43 ci-dessus 1 
l'arrêté, d 
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LIVRE 111 


L'EXPLOITATION DES PORTS MAR:TIMES 


TITRE 1° 
LA GESTION DES PORTS MARITIMES 


Cuarirre Ir 


Les pouvoirs des agents. La réglementation de l'usage du port. 
Article 45. 


Les ingénieurs en chef du service maritime ont délégation 
permanente des préfets pour effectuer tous actes d'administra- 
tion du domaine public maritime. 


Article 46. 


Les officiers de port prétent serment devant le tribunal de 
première inetance de leur résidence. 


Article 47. 


Les officiers de port font ranger et amarrer les vaisseaux dans 
le port, veillent à tout ce qui concerne ‘a police des quais, ports 
et havres et font donner à cet effet toutes assignalions néces- 
saires. 

lis doivent prêter leur concours pour assurer la sécurité des 
bätiments militaires français qui se trouvent dans le port. 


fls veillent notamment à ce que le feu ne soit pas commu- 
niqué aux bâtiments visés à l'alinéa précédent. 


Article 48. 


Les officiers de port indiquent les lieux propres pour chauf- 
fer les bâtiments, goudronner les cordages, travailler aux 
radoubs et calfats et pour lester et délester les vaisseaux en 
cas de nécessité ; ils font poser et entretenir les feux, balises, 
tonnes ou bouées aux endroits nécessaires suivant l’usage et 
les dispositions des lieux. 


Ils se tiennent au courant de l’état des fonds et des condi- 
tions de navigabilité et donnent leurs ordres en conséquence. 


Article 49. 


Les officiers de port peuvent couper, en cas de nécessité, 
les amarres que les capitaines, patrons ou autres, étant dans 
les vaisseaux, refusent de larguer, après injonetions verbales 
réitérées. 


Article 50. 


Les navigateurs, pêcheurs, portelaix, ouvriers, dockers et 
autres personnes, dans les ports de commerce et sur les quais, 
ne peuvent refuser Je service auquel ils sont propres sur les 
réquisitions des officiers de port qui, dans tous les cas de 
refus et de contraventions aux lois de police, en rapportent 
procès-verbal. 


Article 51. 


Dans les limites d’un port maritime ou à l'intérieur de ses 
rades et chenaux d'accès, tout capitaine, maître ou patron d’un 
bâtiment de commerce, de pêche ou de plaisance, d'un engin 
de servitude ou d’un bateau de navigation intérieure qui n’a 
pas obtempéré aux ordres donnés par le moyen des signaux 
réglementaires ou d’une manière quelconqgre par les officiers 
et surveillants de port concernant le mouvement de son navire, 
est passible d’une amende calculée comme suit: 


1° Pour les navires de mer: 


Navires de moins de 25 tonneaux de jauge brute: 4.000 à 
12.000 F ; 


Navires de 25 à 250 tonnéaux: 4.000 à 48.000 F; 
Navires de plus de 250 tonneaux: 4.000 à 120.000 F. 





2° Pour tous les bâtiments autres que les navires de mer: 

Bitiments de moins de 25 t de déplacement en charge: 4.000 
à 12.000 F; 

Bâtiments de 25 à 250 1: 4.000 à 48.000 F; 

Bâtiments de plus de 250 t: 4.000 à 120.000 F. 


En cas de récidive, l'amende peut ètre élevée au triple des 
chiffres fixés ci-dessus. 


Article 52. 


Afin de garantir le payement éventuel de l'amende et des 
frais de procédure, le délinquant aux dispositions de l'article 
précédent doit consigner immédiatement, entre les mains de 
l'azent verbalisateur, un cautionnement égal au maximum de 
l'anende encourue. 


L'agent verbalisateur délivre en échange un reçu détaché 
d'un carnet à souches dont le modèle est arrêté par le ministre 
des finances. 


Dans les quarante-huit heures l'agent veïbalisateur dépose 
le montant du cautionnement entre les mains du percepteur. 


Faute par le délinquant de fournir le cautionnement visé 
à l’article ci-dessus, le navire ou bâtiment est retenu au 
port. 

L'armaleur condamné en première instance et qui interjette 
appel ou fait opposition peut obtenir la libre sortie du navire 
en consignant le montant de la condamnation et de tous les 
frais. 

Article 53. 


Les marchandises ne peuvent séjourner sur les quais plus 
de trois jours; passé ce délai, elles peuvent étre enlevées 
d'office aux dépens des propriétaires, lesquels sont, en outre, 
condamnés à une amende de 4.009 à 72.000 F, 


Toutefois en cas d’encombrement ou de risque d'encombre- 
ment dans un port maritime de commerce, des arrêtés du 
ministre des travaux publics, pris après consultation du minis- 
tre chargé de la marine marchande, peuvent fixer une durée 
maxima de stationnement sur les quais. terre-pleins et dépen- 
dances du port pour toutes les marchandises ou pour cer- 
taines catégories de marchandises. 


A l'expiration du délai fixé comme il et dit à l'alinéa pré- 
cédent, les marchandises peuvent être enlevées à la diligence 
des officiers de port et aux dépens des propriétaires, lesquels 
sont, en outre, condamnés à une amende qui pourra varier 
entre 240.000 F et 720.000 F. 


Le tribunal administratif statue sur les infractions au pré- 
sent article. 


Article 54. 


Les officiers de port peuvent, dans les cas où ils seraient 
injuriés, menacés ou maltraités dans l'exercice de leurs fonc- 
lions, requérir la force publique et ordonner l'arrestation pro- 
visoire des coupables, à la charge d'en rapporter procès- 
verbal. 


CHAPITRE II 
Les droits et devoirs des usagers. 
Article 55. 


Tout cpilaine entrant dans le port est tenu, dans les vingt- 
quatre heures, de se déclarer au bureau des officiers de port, 
sous peine d’une amende de 4.000 à 72.000 F, 


Article 56. 


JL duit toujours y avoir des matelots à bord des navires pen- 
dant leur séjour dans les ports pour faciliter le passage des 
bâtiments entrant et sortant, larguer les amarres et faire toutes 
manœuvres nécessaires, sous peine pour les capitaines ou 


patrons d'une amende de 4.000 à 12.000 F. 
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Article 57. 


. Les navires ne Deuvent être amarrés qu'aux organes spt- 
ciaux élablis à cet eflet sur les ouvrages, sous peine d'une 
amende de 4.000 à 72.000 F. 


Article 58. 


Les navires sont placés conformément aux règlements de 
police et aux ordres des officiers de port. Ils doivent quitter 
le quai aussitôt achevées leurs opérations. 


Article 59. 


Les capitaines de navires qui, en cas de nécessité absolue, 
mouillent des aneres dans le port, doivent les signaler par une 
bouée ou autre dispositif convenable, sous peine d'une amende 
de 4.000 à 12.000 F et de la réparation de tous dommages qui 
pourraient en résulter. 


Article 60. 


Tout capitaine de navire entrant dans le port est tenu, en 
même temps qu'il se déclare aux ofticiers de port, de faire 
connaître la quantité de lest existant à bord de son navire, 
sous peine d'une amende de 4.000 à 4.800 F. 

Le lest ne peut être déposé qu'aux points désignés par les 
officiers de port. Il doit être fait déclaration à ces officiers des 
quantités de lest chargées ou déchargtes sous peine d'une 
amende de 720 F. 

Il est défendu à tout capitaine de jeter du lest dans les 
ports, canaux, bassins et rades sous peine d'une amende de 
6.000 à 120.000 F pour la première infraction et de saise et 
confiscation de son bätiment en cas de récidive. 


IL est défendu, sous les mêmes peines, aux capitaines de 
ravires et aux entrepreneurs de procéder aux opérations de les- 
tage et de délestage pendant la nuit, sauf autorisation des 
officiers de port. 


CHAPITRE HIT 


Les redevances d'utilisation. 
Article 61. 


Est autorisée au profit de l’Elat la perception des redevances 
à titre d'occupation temporaire ou de location des plages et 
de toutes autres dépendances du domaine public maritime. 


Article 62. 


Les tarifs maxima des outillages publics concédés et des 
outillages privés avec obligation de service public autorisés 
sont fixés par le cahier des charges. Ils peuvent être modifiés 
ainsi que leurs conditions d'application par décision du minis- 
tre des travaux publics, après consultation de la ou des cham- 
bres de commerce ou, pour les ports autonomes, du conseil 
d'administration ainsi que des collectivités et services locaux 
intéressés, des autorités investies de la tutelle de ces collec- 
tivités et services et de la commission permanente d'enquête. 
Dans le cas où les résultats de ces consultations sont tous 
favorables, le directeur du port ou l'ingénieur en chef statue 
pour le ministre. : 


Article 63. 


Pour les voies ferrées des quais visées à l’article 44 du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français ainsi que pour celles que la Société nationale des che- 
mins de fer français exploite en vertu de concessions ou de 
conventions ultérieures, les tarifs, nonobstant toutes conven- 
tions contraires, ne sont plus soumis, en ce qui concerne leur 
établissement, au titre I du cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français. 





TITRE 
LA POLICE DES PORTS 
CHAPITRE 1er 
La police de la conservation. 
SECTION [. — Du port lui-même. 


Article 64. 


Nul ne peut porter atteinte au bon état des ports et havres 
tant dans leur profondeur et netteté que dans leurs installa- 
tions. D 

IL est défendu sous peine d’une amende de 2.400 F: 

De jeter des terres ou immondices dans les eaux des ports 
et de leurs dépendances ; 

De faire aucun dépôt des mêmes matières sur les quais ct 
terre-pleins des ports. 


Article 65. 


Les propriétaires de vieux bâtiments hors d'élat de naviguer 
sont tenus de les démolir et d'en enlever les débris sans délai, 
sous peine de confiscalion et d’une amende de 4.000 à 12.000 F, 


Article 66. 


Les contraventions sont constatées concurremment par les 
ingénieurs des ponts et chaussées et des travaux publics de 
l'Etat, les adjoints techniques des ponts et chaussées, les offi- 
ciers et surveillants de port, les conducteurs et agents des 
ports maritimes assermentés à cet effet ou par les maires et 
adjoints, les commissaires de police et la gendarmerie. 

Les fonctionnaires publics ci-dessus désignés qui n'ont pas 
prèté serment en justice le prêteront devant le préfet. 


Article 67. 


Les procès-verbaux constatant des contraventions de grande 
voirie dressés par les brigadiers et les gendarmes sont dispensés 
d'affirmation, Les autres devront être affirmés devant le juge 
de paix ou devant le maire ou l'adjoint du lieu. 


Article 68. 


IL est statué définitivement par le tribunal administratif: les 
arrêtés sont exéculoires sans visa ni mandement des tribunaux 
nonobstant tout recowrs et emportent hypothèque. 


Article 69. 


Si une infraction aux dispositions ci-dessus ou aux décrets et 
aux arrêtés préfectoraux pris pour leur application est constatée 
par un agent verhalisateur spécialement pourvu à cet eflet 
d'un carnet de quittances à souche, le contrevenant aura a 
faculté d'effectuer immédiatement entre les mains de cet agent 
le payement de l'amende. Ce versement aura pour effet d’arrè- 
ter toute poursuite, sauf si l'infraction constatée a exposé son 
auteur soit à une sanction autre que pécuniaire, soit à la 
réparation de dommages causés aux personnes ou aux biens, 
soit aux peines qui s’attachent à la récidive. 

Si un contrevenant se trouve hors d’élat de justifier d'un 
domicile sur le territoire français, il peut être astreint à four- 
nir caution ou à verser une somme déterminée en garantie du 
recouvrement éventuel des amendes pécuniaires qu'il a encou- 
rues. Au cas d’'impossibilité ou de refus par lui de fournir 
cette garantie, l'objet ayant servi à commettre l'infraction 
pourra être séquestré. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des dispositions précédentes et, notamment, les 
catégories d'agents limitativement habilités à recevoir les ver- 
sements prévus aux alinéas ci-dessus et les modalités de ces 
perceptions, les règles concernant les cautions et séquestres. 


SECTION II. — Du balisage. 


Article 70. 


Il est défendu à tout capitaine, maître ou patron d’un navire, 
bateau ou embarcation, de s’amarrer sur un feu flottant, sur 
une balise ow sur une bouée qui ne serait pas destinée à cet 


usage. 
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Il est défendu de jeter l’ancre dans le cercle d’évitage d’un 
feu flottant ou d’une bouée. Ces imterdictions ne s'appliquent 
pas au cas où le navire, bateau ou embarcation serait en 
danger de perdition. 


Article 71. 


Toute contravention aux prescriptions de l'article précédent 
est punie d’une amende de 2.400 F à 3.600 F. Le contrevenant 
peut, en outre, être condamné à la peine d'emprisonnement 
pendant cinq jours au plus. 


Article 72. 


Le capitaine ou patron de tout navire, bateau ou embarca- 
tion qui, même en danger de perdition et par suile d’un amar- 
rage, d'un abordage ou de toute autre cause accidentelle. à 
coulé, déplacé ou détérioré un feu flottant, une bouée ou une 
balise, est tenu de signaler le fait par les moyens les plus 
rapides dont il dispose et doit au plus tard en faire la décla- 
ration dans les vingt-quatre heures de son arrivée au premier 
port où il aborde, 

Cette déclaration est faite en France à l'officier de port ou, à 
défaut, au syndic des gens de mer et, en pays étranger, à 
l'agent consulaire français le plus rapproché du port d'arrivée. 

Faute de cette déclaration et indépendamment de la répa- 
ration du dommage causé à l'ouvrage, il est puni d’un empri- 
sonnement de dix jours à trois mois et d'une amende de 
6.000 F à 21.000 F. 


Article 73. 


Quiconque a intentionnellement détruit, abattu ou dégradé 
un feu flottant, une bouée ou une balise est puni d'un empri- 
sounement de six mois à trois ans et d'une amende de 24.000 F 
à 120.006 F sans préjudice de la réparation du dommage causé. 


Article 74. 


La peine d'emprisonnement telle qu’elle est prévue aux 
articles précédents peut être élevée jusqu'au double en cas 
de récidive. H y a récidive lorsqu'il a été rendu contre je 
contrevenant ou le délinquant, dans les douze mois précédents, 
un premier jugement pour infraction à la présente section. 


Article 75. 


Les contraventions et délits sont constatés par les officiers com- 
mandant les bâtiments de l'Etat, les syndics des gens de mer, 
les officiers de port, les fonctionnaires et agents assermentés 
des ponts et chaussées, les officiers mariniers commandant les 
embarcations garde-pêche, les gendarmes maritimes, les guet- 
teurs des postes sémaphoriques et les pilotes qui doivent être 
spécialement assermentés à cet eflet, ainsi que par les agents 
des douanes. 


Article 76. 


Les procès-verbaux dressés en vertu du précédent article font 
foi jusqu’à preuve du contraire. Is doivent, à peine de nullité, 
être aftirmés dans les trois jours de la clôture desdits proeès- 
verbaux ou du retour à terre de l’agent qui a constaté le délit 
ou la contravention, soit devant le juge de paix du canton, 
soit devant le maire de la commune où réside l'agent qui a 
dressé le procès-verbal. 

Toutefois les procès-verbaux dressés par les officiers com- 
manñdant les navires de l’Etat, les officiers de port, les officiers 
miariniers commandant les embarcations garde-pêche, les ofti- 
ciers de gendarmerie et de douane ne sont pas soumis à l'af- 
frmation. 


Article 77. 


Les procès-verbaux sont remis ou envoyés soit directement, 
soit par l'intermédiaire de l'officier de port le plus rapproché, 
à l'ingénieur des pers et chaussées chargé du service mari- 
time. 

Article 78. “ 


Les poursuites ont lieu soit à la diligence du ministère 
ne soit à la diligence de l'ingénieur du service maritime 
qui à le droït, dans ce dernier cas, d'exposer l'affaire devant 
le tribunal et d’être entendu à l'appui de ses conclusions. 





L'affaire est portée, suivant la nature de l'infraction poursui- 
vie, devant le tribunal de simple police ou devant le tribunal 
correctionnel du port le plus voisin du lieu où l'infraction a 
été commise ou devant le tribunal du port français dans Jequel 
le navire peut être trouvé ou enfin du port auquel appartient 
le navire français. 


CHAPITRE H 
La police de la sécurité. 


Article 79. 


L'usage du feu et de la Iumière sur les quais et à bord des 
navires séjournant dans le port est subordonné au respect des 
règlements établis à ce sujet et des ordres des ofliciers de 
port. 


Article 80. 


Les conditions de manutention dans les ports maritimes des 
matières dangereuses ou infectes figurant dans la nomenela- 
ture établie par le ministre des travaux publics sont fixées par 
arrêté du ministre des travaux publics, après consultation de 
la commission instituée par le décret du 27 février 1941. 


Article 81. 


Quiconque à embarqué où fait embarquer sur un bâtiment 
de commerce employé à la navigation maritime ou à la navi- 
gation sur les rivières ou canaux, expédié ou fait expédier par 
voie de terre des matières pouvant êlre une cause d’explosion 
ou d'incendie, sans en avoir déclare la nature au capitaine, 
maître ou patron, au commissionnaire expéditeur ou au voitu- 
rier et sans avoir apposé des marques apparentes sur les embal: 
lages est puni d’une amende de 4.000 F à 720.000 F. 

Cette disposition est applicable à l'embarquement sur navire 
étranger dans un port français où sur un poim quelconque des 
eaux françaises. 


Article 82. 


Toute contravention aux règlements généraux prévus ypar 
l’article 80 ou aux règlements locaux pris pour l'exécution des- 
dits règlements généraux est punie de la peine portée à l'ar- 
ticle 81. 


Article 83. 


En cas de récidive dans l’année, les peines prononcées par 
la présente loi sont portées au double et le tribunal peut, selon 
les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement de 
trois jours à un mois. 


LIVRE IV 


LE REGIME DU TRAVAIL DANS LES PORTS 
CHAPITRE Je 


Organisation de la main-d'œuvre 
des entreprises de manutention (dockers). 


Article 84. 


Les ports maritimes de commerce de la métropole dont le 
trafie est suffisant pour justifier la présence d’une main-d'œuvre 
permanente d'ouvriers dockers sont désignés par arrêté du 
ministre des travaux pubiies et du ministre chargé duü travail, 
après avis des organisations professionnelles les plus représen- 
tatives. 


Article 85. 


Dans les ports définis à l’article ci-dessus, les opérations de 
chargement des navires et des bateaux aux postes publics et 
les opérations de reprise sur terre-pleins où sous hangars, à 
l'intérieur des limites du domaine public marilime, sont, sous 
les réserves indiquées à l'alinéa ci-après, effectuées par des 


ouvriers dockers qui doivent être titulaires d'une carte profes- 
sionnelle délivrée dans les conditions fixées par un arrêté du 
ministre des travaux publics et du ministre chargé du travail. 
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Par dérogation aux dispositions qui précèdent, peuvent être 
effectuées, sans avoir recours à la main-d'œuvre des dockers, 
les opérations suivantes: déchargement ou chargement du 
matériel de bord des navires et des bateaux, déchargement ou 
chargement des bateaux fluviaux par les moyens de bord ou 
par le propriétaire de la marchandise au moyen du personnel 
de son entreprise, reprise sur terre-pleins ou sous hangars et 
chargement sur wagons ou camions par le personnel du pro- 
priétaire de la marchandise dans les conditions qui sant fixées 
pour chaque port, en tenant comple des usages locaux, par 
décision du ministre des travaux publies après avis des organi- 
sations ouvrières et patronales intéressées. 


Article 86. 


Dans les ports définis à l'article 84 ci-dessus, les ouvriers 
dockers sont rangés en deux catégories : 

Les ouvriers dockers professionnels, 

Les ouvriers dockers occasionnels. 

Les ouvriers dockers professionnels bénéficient, pour !e ira- 
vail à la vacation, d'une priorité absolue d'embauche sur les 
ouvriers dockers occasionnels. 

En arrêté du ministre des travaux publics et du ministre 
chargé du travail fixe, pour chaque port, après avis du bureau 
central de la main-d'œuvre du port instilué par l'article 87 
ci-après, le nombre max:mum d'ouvriers dockers professionnels 
ainsi que les conditions généraies d'attribution de la carte pro- 
fessionnelle. 


Article 87. 


Par arrêté du ministre des travaux publics et du ministre 
chargé du travail, il est institué dans chacun des ports définis 
à l'article 84% -ci-dessus un organisme paritaire dénommé 
« bureau central de la main-d'œuvre du port » qui est constitué 
en section professionnelle du service déparlemental de main- 
d'œuvre. 


Article 88. 


. Le bureau central de la main-d'œuvre est constitué dans 
chaque port ainsi qu'il suit: 

Le directeur du port ou l'ingénieur en chef du service mari- 
time, président ; 

Deux ou trois représentants des entreprises de manutention; 

Deux ou trois représentants des ouvriers dockers. 

Dans le cas où le nomlre des représentants des ouvriers 
dockers est fixé à trois, ce nombre doit comprendre aeux 
représentants des ouvriers et un représentant de la maitrise. 

Les membres sont nommés pour une durée de deux ans par 
décision du ministre des travaux publics sur une liste de pré- 
sentation dressée par le directeur du port ou par l'ingénieur 
en chef du service maritime après avis des organisations patro- 
nales et ouvrières. 

Les décisions sont prises à la majorité simple. En cas de 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 


Article 89. . 


Le bureau central de la main-d'œuvre du port est chargé 
notamment et pour le compte de toutes les entreprises 
employant des ouvriers dockers et assimilés : 

1° De l'identification et de la classification de tous les ouvriers 
dockers et assimilés ; 


2 De l'organisation générale du contrôle de l’embauchage 


dans le port; 

3° De la répartition numérique du travail entre les ouvriers 
dockers professionnels ; 

4 De tous pointages nécessaires pour l'attribution aux 
ouvriers dockers du bénéfice de la législation sociale existante. 

Les dépenses de fonctionnement intérieur de ce bureau cen- 
tral sont couvertes dans les conditions mdiquées à l’article 99 
ci-après. $ 


Article 90. 


Sous réserve des dispositions ci-dessus, le contrat de louage : 


de service résulle de l'accord entre l'emvloveur et l’ouvrier. 











Article 91. 


Tout ouvrier docker professionnel est tenu de se présenter 
régulièrement à l'embauche et de se faire pointer dans les 
conditions qui seront fixées par le bureau central de la main- 
d'œuvre. Il est également tenu d'accepter le travail qui lui est 
proposé, sauf motif reconnu valable par le bureau central de la 
main-d'œuvre, sous peine des sanctions prévues à l’article 105 
ci-après, ces sanctions pouvant aller jusqu'au retrait de la 
carte professionnelle. 

Le retrait est prononcé: à titre temporaire ou définitif par le 
directeur du port ou par l'ingénieue en chef du service mari- 
time après wis du bureau central de la main-d'œuvre. 


Article 92. 


Les ouvriers dockers occasionnels constituent une main- 
d'œuvre d'appoint à laquelle il n'est fait appel qu'en cas 
d'insuffisance du nombre des dockers professionnels. 

En conséquence ces ouvriers ne sont pas tenus de se pré- 
senter à l'embauche et peuvent aller travailler ailleurs que sur 
le port sans autorisation spécia:e. 


CHAPITRE II 
L'indemnité de garantie. 
Article 93. 


Un ouvrier docker professionnel n'ayant pas été embauché 
après s'être présenté régulièrement à l'embauche recoit, après 
pointage, pour chaque acation chômée, une indemnité dite 
« indemnité de garantie » dont le montant est fixé par arrêté 
du ministre des travaux publics, du ministre chargé du travail 
et du ministre chargé des affaires économiques. 

L'indemnité de garantie ne se cumule ni avec les indemnités 
journalières pour accidents de travail, ni avec les indemnités 
journalières de maladie des assurances sociales, ni avec les 
indemnités de chômage et cesse d'être due lorsque l'intéressé 
exerce une autre activité rémunérée pendant la journée consi- 
dérée ou refuse le travail qui lui est proposé. 


Article 94. 


Le droit à l’indemaité est limité à cent vacations chômées 
par semestre et par docker professionnel, Des dérogations à 
cette règle peuvent être accordées pour un port déterminé et 
pour une période qui ne saurait, en aucun cas, excéder six 
mois par arrêté du ministre des travaux publics et du ministre 
chargé du travail. 

Article 95. 


L'indemnité de garantie n'est pas considérée comme constt- 
tuant un salaire et n’est, en conséquence, passible d'aucun 
versement de cotisation pour charges sociales. 


Article 96. 


Il est institué une caisse nationale dénommée « caisse natior 
nale de garantie des ouvriers dockers » jouissant de la person- 
nalité civile et dont les attributions sont les suivantes : 

a) Immatriculer les ouvriers dockers professionnels et tenir 
registre, par port, de ces ouvriers ; 

b) Tenir à jour la liste, par port, des employeurs utilisant 
la main-d'œuvre des dockers ; 

c) Proposer les modifications à apporter à la contribution 
imposée aux employeurs et assurer le recouvrement de cette 
contribution; 

d) Assurer, par l'intermédiaire des caisses de congés payés 
ou de tout autre organisme local, le payement dans chaque 
port de l'indemnité de garantie aux ouvriers dockers profes- 
sionnels ; 

e) Gérer les fonds disponibles et proposer toutes mesures 
devant permettre d'assurer l'équilibre financier ; 

1) Fixer les condittons générales dans lesquelles les modifi- 
cations d'effectifs seront réalisées, après avis des bureaux cen- 
traux de main-d'œuvre intéressés ; 

9) Statuer sur les appels formés contre les sanctions prévues 
à l’article 105. 
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Article 97. 


Le conseil d'administration de la çaisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers comprend : 

1° Trois représentants de l'Etat, savoir: 

Le président, désigné par le ministre des travaux publics ; 

Le vice-président, désigné par le ministre chargé du travail; 

Le directeur financier, désigné par le ministre des finances; 

2e Trois représentants des employeurs et trois représentants 
des ouvriers dockers désignés respectivement par les organi- 
sations professionnelles nationales lés plus représenlalies. 


Article 98. 


Les membres du conseil d'administration sont nommés ou 
désignés pour deux ans. Ils sont rééligibles. 

Les délibérations sont prises à la majorité simple. En cas 
de partage des voix, ia voix du président est prépondérante. 


Article 99. 


La caisse nationale de garantie des ouvriers dockers dispose 
des ressources suivantes : 

1° Produit de la contribution imposée à tous les employeurs 
de main-d'œuvre dans les ports, en pourcentage des rémuné- 
rations totales brutes payées aux dockers professionnels et aux 
dockers occasionnels ; 

2° Produit de la gestion des biens constituant le fonds de 
réserve ; 

3° Produits des emprunts autorisés ; 

4° Dons et legs. 


Article 100. 


Un arrêté du ministre des travaux publics, du ministre 
chargé du travail et du ministre chargé des affaires écono- 
miques fixe le taux de la cotisalion imposée aux employeurs 
dans les conditions indiquées à l’article 99 ci-dessus. 


Article 101. 


Les dépenses à la charge de la caisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers sont les suivantes: 


1° Dépenses de fonctionnement de l'organisation centrale et 
des bureaux centraux de la main-d'œuvre ; 
* 2° Payement de l'indemnité de garantie aux ouvriers dockers 
professionnels. 


Article 102. 


Au 1% janvier et au 1* juillet de chaque année, la caisse 
nationale de garantie des ouvriers dockers établit un rapport 
donnant le bilan des opérations effectuées dans la période de 
6 mois écoulés et présentant toutes propositions utiles sur les 
modifications éventuelles à apporter soit au nombre des 
dockers professionnels dans chaque port, soit à la valeur de 
l'indemnité de garantie, soit au pourcentage de l'imposition 
patronale. Ce rapport est adressé au ministre des travaux 
publics dans un délai maximum d'un mois. 

Toutes dispositions sont prises pour que, sur le total des 
vacations de chaque semestre, le nombre des vacations chô- 
mées des dockers professionnels ne dépasse pas 25 p. 100, 


Article 103. 


Toute radiation effectuée sur la liste des ouvriers dockers 
professionnels, exécutée par application des dispositions pré- 
vues à l’article 91 ci-dessus, ne prend effet contre celui qui en 
sera l’objet que dans un délai d’un mois après l'affichage au 
bureau central de la main-d'œuvre de la décision prise. 


Article 104. 


Les projets de budget des bureaux centraux de la main- 
d'œuvre sunt soumis avant le 1* décembre de chaque année 
à l'approbation préalable de la caisse nationale de garantie des 
ouvriers dockers qui prescrit éventuellement toûtes modifi- 
calions utiles, 





CHaPiTRE HI 
Dispositions diverses. 


Article 105. 


Les contraventions aux dispositions du présent Livre sont 
constatées par les agents assermentés désignés par le direc- 
teur du port ou par l'ingénieur en chef du service maritime 
dans les conditions de l’article 96 du livre II du code du tra- 
vail. Les contraventions sont passibles des sanctions suivantes : 


1° A l'égard des employeurs: avertissement ou amende de 
400 F à 2.000 F. 


En cas d'infractions répétées dans le délai d’un an, amende 
de 2.000 F à 12.000 F, suppression temporaire d'emploi de 
l'outillage public ou l'une de ces deux peines seulement ; 


20 A l'égard des ouvriers: avertissement on amende de 
40 F à 200 F sans excéder le quart du salaire journalier. 


En cas d’infractions répétées dans le délai d'un an, retrait 
temporaire ou définitif de la carte professionnelle. 


Les sanctions sont édictées par le directeur du port ou par 
l'ingénieur en chef du service maritime, après avis du bureau 
central de la main-d'œuvre du port. 

Appel peut être formé dans le délai de quinzaine devant le 
conseil d'administration de la caisse nationale de garantie des 
vuvriers dockers. 


Les amendes sont versées à une caisse de secours des 
ouvriers dockers ou affectées à des œuvres sociales du port. 


Article 106. 


Des arrètés du ministre des travaux publics, du ministre 
chargé du travail et du ministre des finances fixent les condi- 
tions d'application du présent Livre, 


Article 107. 


La contribution patronale prévue à l’article 99 est due jus- 
qu'à la promulgation d'un nouveau texte fixant définitivement 
les ressources de la caisse r ,tionale de garantie des ouvriers 
dockers. 

Article 108. 


Le présent coûe se substitue, dans les conditions prévues 
par le décret n° 55-601 du 20 mai 1955, aux dispositions légis- 
latives suivantes: 

Ordonnance sur la marine d'août 1681: 
Livre 1%, titre 10, article 4; 
Livre 4, titre 1*, articles 1 à 5, 7, 11, 14; 
Livre 4, titre 2, articles 1 à 7; 
Livre 4, titre 4, articles 1 à 3, G et 7. 
Loi des 9-13 août 1791, titre 3, articles 15 et 16. 
Loi du 29 floréal an X, articles 2 et 4. 
Décret du 12 août 1810, article 2. 
Loi du 18 juin 1870, articles 1, 4 et 5. 
Loi du 20 décemibre 1872, article 2. 
Loi du 27 mars 1882, articles 1, 2, 5 à 10 
Loi du 12 juin 1920, articles 1 à 19, 21 (alinéa {+") et 24, modi- 
liée par le décret du 4 mai 1937. 
Décret du 28 décembre 1926, article 7. 
Loi du 135 mars 1927, aïticle 1. 
Décret du 19 juillet 1934, article 2 (alinéa 1*), 
Décret du 30 octobre 1935. articles 1 à 5. 
Loi du 23 février 1941, articies 2 à 4, 5 (alinéas 1 à 3), 8 à 10, 
Loi du 8 avril 1941, articles 2 et 3. 
Loi du 17 mai 1941, articles 1, 3 à &. 
Loi du 17 novembre 1941, articles 1, 2 et 4. 
Loi du 5 février 1942, article 1. 
Ordonnance n° 45-2328 du 12 octobre 1945, articles 1, 2 et 4. 
Loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947, articles 1 à 23. 
Loi n° 47-1783 du 11 septembre 1947, article unique. 
Loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948, article 7. 
Loi n° 52-825 du 16 juillet 192, article unique. 


e 


Décret n° 55-90 du 18 janvier 1955, articles 1 et 2. 
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Composition du comité technique raritaire ministériel 
de la marine marchande, 


Le sons-secrétaire d’Etat à la mærine marchande, 


Vu les arlicles 6 et 2% de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6 
portant slalut général des fonctionnaires; 

Vu le titre HE, articles 26, 37 et 38, du décret ne 47-1370 du 24 juil- 
lel 1917, modifis par les décrets nos 48-178 du 3 novembre 1M8 
et 50831: du 11 juillet 1950, portant règlement d'administration 
publique pour ïi’application de la loi précilée; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 19:9 créant un comité technique paritaire 
ministériel auprès du ministre de la marine marchande, modifié 
par les arrètés du 23 juin 1950 et du 26 mai 191; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1%0, modifié par les arrêtés du 23 mars 
4953 et du 11 juillet 1955, fixant la composition du comité technique 
paritaire ministériel ; 

j “ag À € om du 30 janvier 1956 modifiant l'arrêté susvisé du. 30 juil- 

(Q 19, da 


Arrête : 


Art. er, — La composition du comité technique paritaire minis- 
tériel prévu par l'article 2? modifié de l'arrêté du 20 juillet 1919 est 
fixée comme suit: 


A. — Représentants de l'administration. 
Président, 
Le ministre ou le secrétaire d'Etat ou le sous-secrétaire d'Etat 


chargé de la marine marchande, qui peut être suppléé par son 
directeur de cabinet. v 








Membres titaires. 


Le secrétaire général de la marine marchande. 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer. 

Le directeur des affaires économiques et du matériel naval. 

Le directeur des pêches maritimes. 

Le directeur de l'établissement national des invalides de la marine. 
à ee deux sous<directeurs les plus anciens de l’administration cen- 
rale, 

Le chef du bureau du personnel central et des pensions. 

L'inspecteur général de l’enseignement maritime. 

L'inspecteur général des services de l’inscription maritime. 

Le directeur de l'inscription maritime le plus ancien. 

Un officier d'administration de l'inscription maritime. 

Le trésorier général des invalides de la marine. 


Membres suppléants. 


L'administrateur de l'inscription maritime adjoint à l'inspecteur 
général de l'inscription maritime. , 

Le professeur de la marine marchande adjoint à l'inspecteur géné- 
ral de l’enseignement marilime. à 

Huit fonctionnaires ayant au moins le grade d'administrateur civil 
de 2% classe ou un grade assimilé et appartenant aux directions 
centrales, 

Un directeur de l'inscription maritime. 

Un officier d’admimistration de l’inseriplion maritime. 

Le premier fondé de pouvoir du trésorier général des invalides 
de la marine. 
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Art. 4. — Les autres causes du cahier des charges ne sont pas 
B. — Représentants du personnel. Lis modifiées. 
itulai . Art. 5. — Le drecteur des ports marilimes et des voies navigables 
Titulaires. Suppléants. , : u mass es d A 
in: Le? est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pub'ié au 
2 ER Tps nt, > Journal officiel de la Répub'ique française. 
Syndicat des fonctionnaires et agents de la Fait à Paris, le 20 mars 1956. 
marine marchande (C. F. T. C.)......... es 1 1 <. [ is 
Syndicat national du personnel administratif de Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
la marine marchande (C. G. T.)............. . 1 1 aux transports el au tourisme, 
Syndicat professionnel des inspecteurs de la navi- AUGUSTE PINTOX. 
alion et du travail! marilimes et des jinspec- us Hat si sû : Ê 
Lune mécaniciens de la marine marchande... 1 1 Le secre _ ‘ en np e + dx rest] n. 
Syndicat national des secrétaires administratifs Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
de l'inscription maritime........................ 2 2 Le directeur du cabinet, 
Syndicat professionnel des syndics des gens PAUL G20S. 
UN 7) PPEPLILE ET TILL ETES TELE TEE TELE EEE TEEEET 2  : 
Syndicat national des agents de la surveillance 
des pêches marilimes......................,... 1 1 
Syndicat national . garges me pe np A SAPIN 1 1 
Syndicat national du personne es ablisse- 
ei de pêche maritime.........,4.00 +0 0 0 0 0° 1 4 INDUSTRIE ET COMMERCE 
Section syndicale des agents du gardiennage des ne deb bls 
PA + à does gr de la marine «gg it 1 1 
ica es trésoriers des invalides de Ja ° 
RATING y roles 2 2. a: often 1 1 Décret n° 56-322 du 27 mars 1956 pc-tant règlement d’admi- 
Syndicat des personnels des trésoreries des inva- nistration publique modifiant le décret du 17 mai 1946 relatif 
dides de nn iso cb ce tube see 1 1 a l'organisetion du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 
1 11 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 février 1956. 
ROGER DU VEAU. 





Modification de la consistance des terrains compris dans la concessi: n 
accordée à la chambre de commerce du Mans (Sarthe). 





Le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Etat à l’industre et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisalion des chambr'es de 
commerce ; , 

Vu le décret du 11 juillet 1935 portant concession à la chambre 
de commerce du Mans de l'exécution des travaux d’améliora!ion 
du por! de cette vilie et de l’étab'issement et de l'exploitation de 
l’oulillage nécessaire à la desserte de ce porl; 

Vu la loi du 17 mai 1951 concernant les outil'ages dans les ports 
maritimes, sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine 

ublic maritime et fluvial, et notamment son article 4, modifié par 
e décret ne 55-90 du 18 janvier 1%55: 

Vu la délibération en date du 1er jujn 1955 du conseil général du 
département de la Sarthe; 

u la délibéralion en date du 9 juin 1955 de la chambre de com- 
merce du Mans et de la Sarthe: 

Vu l’avis donné le 12 jui'et 1955 par le dire:teur régional de la 
navigation à Nantes, après consuilalion des usagers des voies navi- 
gables de l'Ouest; 

Vu le rapport présenté le 22 septembre 195 par l'ingénieur en 
chef des ponis el chaussées chargé de la navigation dans le dépar- 
iement de la Sarthe: 

Va le plan au 1/%0, en date également du 22 septembre 1955, 
annexé a'dit rapport; 

Sur la proposilion du directeur des ports maritimes et des voies 
navigab:es, 


Arrêtent : 


Art, !er, — La cale rive gauche de la Sarthe, d’une superficie 
tota'e de 4.707 m?, située au Mans, en amont de la route nationale 
ne 768, est retranchée des terrains comprise dans !'a concession 
ag 4 à la chambre de commerce du Mans par décret du 411 juil- 
e È 

Celte cale est teintée en rose sur le p'an susvisé, qui restera 
annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — La rédaction de l’article fer du cahier des charges de 
la concession approuvée le 11 juillet 19%5 est modifiée comme suit: 


« Art. 7, — La présente concession a pour objet les travaux 
d'amélioration du port du Mans, l'étab'issement et l’exp'oitation 
de l'outillage nécessaire pour son exploitation, savoir : 

« 1° La modificalion et la réfection de ja cale rive droite; 

« 2° L'installation de hangars et d'engins de chargement et de 
déchargement ». 


Art. 3. — La rédaction du paragraphe 2° de l'article 27 du cahier 
des charges de la concession aoprouvée le 11 juillet 1935 est modifiée 
comme suit: 

« 2° Droit de stalionnement sur les quais et terre-pieins. 
« 1° Rive droite: 


« a) Dépôt d’une durée intérieure à un mois, par mètre carré 
e pe jour indivisibles, 8 centimes ; 
« b) Dé d'une durée supérieure à un mois, par mètre carré 
Fi globes pee D Ar 52 F. < 

« ance e d'abonnement, r mètre car r i 
indivisible:, 1 F. ” PER 
« Le minimum de perception pour les droits de stationnement 

sera de 5 Fs. t 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi n° 46-6238 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, et notamment ses articles 45 et 52; 

Vu le décret n° 46-1100 du 17 mai 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 8 avril 
1946, en ce qui concerne l'organisation du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz, modifié par les décrets du 18 juin 1948, 
du 4 août 194%, du 19 janvier 1931 et du 4 février 192; 

Vu le décret n° 47-1102 du 4 juin 1947 fixant les condt'ons 
d’application à l'Algérie de la loi du 8 avril 19%; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Par modification à l'article 11 du décret du 
17 mai 1946 susvisé, le nombre des membres de la se:tion 
permanente du conseil supérieur de l'éle:tricilté et du gaz est 
porté à trente-six, dont: 

Trente membres désignés au titre de la métropole, à raison 
de cinq membres pour chacune des six catégories parmi les- 
quelles sont choisis les membres du conseil supérieur ; 

Six membres désignés au titre de l'Algérie, à raison d'un 
membre pour chacune des mêmes catégories. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et finacières 
et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sont char- 
gés, chacun en ce = le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE 


—— 





Décret n° 56-323 du 27 mars 1966 portant séglement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 15 février 
1941 et créant un comité technique de la distribution du gaz. 


Le président du conseil des ministres, 


_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de la 
production, du transport et de la distribution du gaz: 

Vu le décret n° 56-205 du 25 février 1956 portant délégation 
d’attributions et de signature au secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce ; 

Le conseil supérieur de l'électricité et du gaz entendu; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Il est créé un comité technique de la distribution 


du gaz chargé de donner son avis sur toutes les questions 
techniques de caractère général qui lui sont soumises par 19 
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ministre chargé du gaz et intéressant notamment la qualité 
et l'amélioration du service, la sécurité du public et des 
usagers. 

En ce qui concerne les installations intérieures à partir du 
détendeur et les appareils d'utilisation, la compétence du comité 
s'étend aux gaz Ds livrés en bouteilles pour les usages 
autres qu'industriels. 


Art. 2. — Le comité comprend, pour une moitié, des repré- 
sentants des administrations suivantes: industrie et commerce, 
travaux publics, transports et tourisme, intérieur, santé pubii- 
que et population, reconstruction et logement, travail et sécu- 
rité sociale, agricuiture, et, pour l'autre moitié, des représen- 
tants des entreprises, industries et organismes intéressés. 

Le ministre chargé du gaz nomme les représentants des 
divers départements ministériels sur la proposition de leurs 
ministres respectifs et les représentants des entreprises, indus- 
tries et organismes intéressés dans les conditions qui seront 
fixées dans l'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessous. 

Le ministre nomime parmi les membres fonctionnaires Je 
président de ce coimilé, qui, en cas de partage, a voix prépondé- 
rante. 

Art. 3. — L'organisation et le fonctionnement du comité tech- 
nique de la distribution du gaz seront fixés par arrêté du 
ministre chargé du gaz. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'F at à l'industrie et au cémmerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret n° 56-324 du 28 mars 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation et le fonctionnement 
des chambres de métiers. 


Le président du conseil des miristres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du mimistre d'Etat garde des sceaux, chargé de la justice, 
du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, du ministre des affaires Sociales, du ministre de l’inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le titre H, et notamment l'article 24 bis du code de l’arti- 
sanat aux termes duquel « un règlement d'administration publi- 
que... détermine les conditions d'application du présent titre »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les chambres de métiers sont instituées après une 
enquête du préfet, au cours de laquelle sont consullés pour 
avis : 

Le conseil général du département ou la commission départe- 
mentale spécialement habilitée à cet effet par le conseil général ; 

Le conseil municipal de la commune désignée pour devenir 
le siège de la chambre de métiers; 

Les chambres de commerce du département ; 

Le comité départemental de l’enseignement technique ; 

La commission départementale de la main-d'œuvre; 

Les organisations professionnelles intéressées. 

Le conseil général délibère sur le projet de création de la 
chambre de métiers avant la clôture de la session ordinaire 
ou extraordinaire qui suit la date à laquelle il a été saisi. La 
commission départementale, lorsqu'elle a reçu délégation, et 
les autres organismes consultés font connaitre leur avis dans 
les deux mois de la transmission qui leur a été faite du dossier, 


Art. 2. — Le décret d'institution fixe le siège de la chambre 
de métiers et détermine sa circonscription. 


Art. 3. — Il est procédé tous les ans, dans les vingt jours 
ui suivent la revision des listes électorales applicables aux 
lections au suffrage universel direct, à la revision des listes 
électorales des chambres de métiers. 





Les artisans sont informés de cette revision par voie d'affiches 
apposées à la porte des mairies au moins quinze jours avant 
l'ouverture de la période de revision. 

Les opérations de revision sont faites dans chaque commune 
par une commission composée d’un délégué du préfet, du 
maire ou d’un adjoint, assistés d'un artisan ét d'un compa- 
gnon ou, à défaut, d'un deuxième artisan désignés par le 
conseil municipal. 

Lä commission de revision est présidée par le maire, ou, à 


“défaut, par l'adjoint,. 


Art, 4. — La commission de revision inscrit par catégories 
professionnelles sur des tableaux différents, dressés en double 
exemplaire, d'une part, les artisans établis dans la commune et, 
d'autre part, les compagnons travaillant au service des artisans 
étabiis dans la commune qui satisfont aux conditions d'électorat 
exigées par la loi. 


Art. 5. — Un exemplaire de chaque tableau revisé et une 
copie du procès-verbal constatant l'accomplissement des opéra- 
tions de revision sont adressés par le maire au préfet au plus 
tard le troisième jour qui suit la fin des tavaux de la commis- 
sion de revision. 

Si le préfet estime que es formalités et les dé:ais prescrits 
par la loi n’ont pas élé observés, il doit, dans les deux jours 
de la réception du tableau, déférer les opérations au tribunal 
administratif qui statue dans les trois jours et fixe, s'il y a 
… le délai dans lequel les opérations annulées devront être 
rcfaites. 


Art. 6. — Le préfet, par voie d'affiches apposées à la porte 
des mairies, avise les électeurs du dépôt et de la publication 
des listes électorales de la chambre de métiers. Cette publica- 
tion doit être faite au plus tard le 30 avril. 

Tout intéressé .est autorisé à prendre connaissance à la pré- 
fecture, ou éventuellement à la sous-préfecture de l’arrondisse- 
ment du siège de la chambre de métiers, de la liste générale 
des électeurs à la chambre de métiers et, au secrétariat de 
chaque mairie, de la liste des électeurs à la chambre de métiers 
exerçant leur activité professionnelle dans la commune. Il peut, 
le cas échéant, produire réclamation contre la confection de la 
liste, dans les vingt jours qui suivent la date de sa publication. 

Le droit de réclamation appartient également au préfet et 
éventuellement au sous-préfet de l'arrondissement du siège de 
la chambre de métiers. 


Art. 7. — Les réclamations sont produites au secrétariat de 
la mairie où est déposée la liste faisant l'objet de la contesta- 
tior. 

1! est ouvert, dans chaque mairie, un registre sur lequel les 
réclamations sont inscrites par ordre de date. 

Le maire donne récépissé de chaque réclamation. 


Art. 8. — L'électeur dont l'inscription est contestée ou deman- 
d‘e est averti, sans frais, par le maire, et peut présenter ses 
observations. 

Les réclamations sont jugées, sans frais, par la commission 
de revision visée à l’article 3 du pus décret, à laquelle sont 
adjoints deux délégués du conseil municipal. 

La décision de la commission, qui doit être motivée, inter- 
vient au plus tard le 31 mai 

Notification de la décision de la commission est faite dans 
les trois jours aux parties intéressées par écrit et à domicile par 
les soins de l'administration municipale. 

Dans le même délai une copie certifiée conforme de la déci- 
sion est adressée par le maire au préfet, ou éventuellement au 
sous-préfet. 

La décision est affichée immédiatement à la porte de la pré- 
fecture ou éventuellement à la porte de la sous-préfecture et à 
la porte de la mairie. 


Art. 9. — Les parties peuvent interjeter appel de la décision 
de la commission de revision devant le juge de paix. 

L'appel doit être formé par les rte intéressées dans les 
cinq jours de la notification de la décision par simple déclara- 
tion au greffe de la justice de paix, faite sans frais. 


Art. 10. — Le juge de paix statue dans les dix' jours sans 
frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné 
trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées, Les actes 
judiciaires auxquels donne lieu cette instance ne sont pas sou- 
mis au timbre. 

Toutefois, #i la demande portée devant lui implique la solu- 
tion préjudicielle d'une question d'état, le juge de paix ren- 
vaie préalablement les parties à se pourvoir devant les juges 
com Étents et fixe un bref délai dans ne la parlie qui aura 
élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. 

IL sera procédé, en ce cas, conformément aux articles 855, 
856 et 858 du code de vrocédure. 
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Le juge de paix donne avis de sa décision, dans les trois 
jours, au préfet — où éventue:lement au sous-préfet — et au 
aire. Le maire fait immédiatement notification de la décision 
aux parties. 

Art, 11.— La dérision du juge de paix est rendue en dernier 
ressort; eile peut être déférée à la cour de cassal'on. Le pour- 
voi, qui n’est pas mg ape * n'est recevable que s’il est formé 
dans Les dix jours de la noufication de ia décsion. Il est intro- 
duit et jugé conformément aux dispositions de l'article 23 du 
décret organique du 2 février 1852. 

Art. 12. — A Paris, la liste électorale de la chambre de métiers 
est tenue par arrondissement. 

Dans chaque arrondissement il est institué une commission 
de revision ehargée de dresser la liste des électeurs à la 
chambre de rmmétiers. L'artisan et ie compagnon membres ce 
ladite commission sont désignés par le conseil municipal sur 
proposition du maire de l'arrondissement. 

Les réclamations sont jugées en premier ressort par 1 com- 
mission de revision, A cel eflet, la commission de revision 
s’adjoint deux autrés électeurs à la chambre de métiers, qu'elle 
désigne avant tout travail de revision. 

Les a:tisans et compagnons membres de la commission de 
revision doivent être choisis parmi ceux qui exercent leur 
activité professionnelle dans l'arrondissement. 

Art. 13. —- Au plus tard le 20 juillet de chaque année, ‘e préfet 
— ou éventuellement le sous-préfet — arrête la liste généraie 
des électeurs à ia chambre de métiers, après avoir procédé à 
toutes les rectifications ordonnées, 

A cette même date, le maire arrête la liste des électeurs 
de sa commune après avoir procédé à toutes les rectitications 
ordonnées. 


Art. 14. — En cas de création ou de dissolution de chambres 
de métiers, il peut ètre procédé à la revision des listes élec- 
torales des chambres de métiers sans attendre l’époque fixée 
par l’article 9 du code de l'artisanat. Le point de départ de ja 
période de vingt jours prévue par ledit article est tixé dans 
ce cas par un arrêté préfectoral. 


Art. 15. — Les anciens artisans visés au deuxième alinéa de 
l’article 11 du code de ‘’artissmat doivent, pour être éligibles 
aux chambres de métiers, remplir les conditions requises pour 
l'inscription sur les listes éectorales applicables aux élections 
au suflrage universel direct. 

Ils ne peuvent être élus que dans la catégorie correspondant 
à leur ancienne profession. 


Art. 16. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à des élections, 
le préfet convoque les électeurs par arrêté publié au moins 
gere jours avant les élections. I fixe le lieu des bureaux 
2 qu et les heures auxquelles le serutin doit être ouvert et 
ermé. 

Les élections ont toujours lieu un dimanche. 


Art. 17. — Le bureau de vote doit vérifier que le vote émis 
par l'électeur correspond bien à sa qualité (artisan ou compa- 
gnon) et à la catégorie dans laquelle il est inscrit sur les listes 
électorales. 


Art. 18. — Avant d'introduire dans l’urne les enveloppes inté- 
rieures contenant le bu:letin des votes émis par correspon- 
dance, le président du bureau de vote timbre la carte électo- 
raie de chacun des électeurs ayant voté par correspondance ; 
il porte sur la liste électorale en face du nom de chacun 
d'eux la mention « a voté par correspondance » et appose sa 
signature. 


Art. 19. — Le dépouillement des votes se fait dans chaque 
bureau dès la elôture du scrutin. Le résultat est immédiate- 
ment arrèté par le bureau et proclamé par le président, 

Le procès-verbal des opérations électorales est dressé en 
double exemplaire et signé par les membres du bureau de vote. 
Un des exemplaires auquel sont annexés les bulletins b'ancs, 
illisibles ou nuls ainsi que ceux faisant l’objet d’une contes- 
lation, est adresé au préfet; j’autre exemplaire est conservé 
à la mairie du bureau de vote. 


Art. 20. — Le préfet transmet une copie certifiée du procès- 
verbal de la commission de recensement général des votes, 
visée à l’article 14 du code de l'artisanat, au ministre chargé 
de l'artisanat et au secrétariat de la chambre de métiers dans 
les trois jours qui suivent la date de la réunion de ladite 
commission. 


Art. 21. — Les membres du bureau des chambres de métiers 
me élus au vote secret et par un scrutin distinct pour chaque 
se. 








Art. 22, — La démission des fonctions de président et de 
membre du bureau est adressée au préfet. Elle est délinitive 
à partir de son acceptation par le préfet, on à défaut de cette 
acceptation, un mois après un nouvel envoi de la démission 
par lettre recommandée avec demandé d'avis de réception. 

Il en est de mêimne de la démission de membre de la chambre 
de métiers. 


Art. 23. — Les membres des chambres de métiers sont convo- 
qués aux assemblées générales par le président au moins burt 
jours avant la date de la réunion. La convocation qui est 
adressée au domicile des intéressés fait mention de l’ordre du 
jour. 


Art. 24, — Il est tenu par chaque chambre de métiers un 
registre spécial sur lequel sont inscrites par ordre de date 
les délibérations de la compagnie. Ce registre est signé par 
tous les membres présents à fa séance, ou mention est fait 
de la cause qui les a empêchés de signer. 

Le registre des délibérations est coté et paraphé par le 
préfet. 11 peut être consulté par tout artisan ou compagnon 
de la circonscription. 


Art. 25. — Il est dressé un compte rendu de chaque séance 
de l'assemblée générale. Le compte rendu est affiché à la 
porte de la chambre de métiers dans ja huitaine de la réunion. 

Un exemplaire du compte rendu est adressé au ministre 
chargé de l'artisanat et au préfet. 


Art, 26. — Les budgets et les comptes des chambres de 
métiers sont établis dans les formes preserites conjointement 
ar le ministre chargé de l'artisanat et par le ministre chargé 
e l’enseignement technique. 


Art. 27. — Le décret du 14 avril 1928 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de la loi du 26 jui.let 
1925 sur les chambres de métiers est abrogé. 


Art. 28. — Le ministre des afluires économiques et financières, 
le ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le ministie des affaires sociales, le ministre de l’intérieur, je 
secrétaire d'Etat à l’inlustrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
vmcerne, de l'exécution du présent dé:ret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat au travail 


és à la séeurile sociate, 
JEAN MINJOZ. 





Administration centrale. 


à L' 

Par arrêté en dale du 2 mars 1956, M. Maison (Michel), adminis- 
trateur civil de % classe, 4e échelon, a été reclassé administrateur 
civil de 2° classe, 4° échelon, à compter du {+ janvier 1955. 

I conserve à celte date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
nèté de 2 ans. ; . ds : 


Compte tenu de ce reliquat d'ancienneté, M. Maison (Michel) est 
Promu administrateur civil de 2° classe, 5 échelon (indice 410), à 
Compter du 1er janvier 1955. 4 





à ù 
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AGRICULTURE 


Régies d'avances. 





Le secrétaire d'Elat à l’agriculture, 


Vu l'arrèlé du 4 février 1954 instituant une régie d'avances auprès 
de l'inspection des eaux et forêts de Villers-Cotterêts (Aisne); 

Vu le décret n° 51-133 du 5 février 191 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de L'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements pub:ics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1271 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêlé du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
es comptes ve du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 1% octobre 195% relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et com- 
piété par ‘’arrûlé du 14 mars 1955 et par l'arrêté du 4 août 1955, 


Arrête: 

Art. fer, — Le montant maximum des avances à consentir aux 
régisseurs d’avanceS prévu par l'arrêté du 4 février 1954 est porté 
de 1.500.000 F à 2 millions de francs, soit 200.006 F sur le budget 
du minislère de l’agriculture, 700.000 F sur le fonds forestier nalio- 
nal et 1.100.000 F sur le compte spécial de commerce n° 15-16. 

Art. 2, — Le cautionnement imposé au régisseur d’avances est 
fixé à 200.000 F et l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
être allouée est fixée à 6.000 F, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1252. 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
J'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le Z2 mars 1%%. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BRACHARD. 





Cénie rural. 





Par arrêté du 23 mars 1956, MM. Andress (Eugène). Delacour 
{Henri}, Moll (Lucien), Ozil (Pierre), adjoints techniques du génie 
rural, sont admis dans les corps des ingénieurs des travaux à compter 
du 17 mars 1956, à l'issue de l'examen professionnel ouvert le 
11: février 1956 pour l'accession des adjoints techniques du génie 
rural au grade d'ingénieur des travaux ruraux. 





Office national interpro‘essionnel des céréales. 





Par arrêté en date du 15 mars 195€, pa en application de la 
loi no 52-813 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situa- 
tion d'anciens combattants et victimes de guerre et du décret 
no 51138 du 2% janvier 195%, M. Briche (Théo), chef des services 
régionaux de l'office national interprofessionnel des céréales, est 
nommé an fe érhelon de la classe exceptionnelle de son grade avec 
effet du 5 août 1954, 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 22 mars 1956, il est mis fin, à dater du 
jour de la notification du présent arrêté à l'intéressé, aux fonctions 
de régisseur d’avances de M. Debreyne, ingénieur principal des 
eaux et forêts à Villers-Cotterêts (Aisne). 


Par arrêté en date du 22 mars 1956, M. Lamotte (Luc), adjoint 
forestier à Villers-Cotterêts (Aisne), est nommé régisseur d’avances 
our l'exécution de travaux d'entretien et d'équipement dans les 
orêts domaniales, imputables sur le budget du ministère de l’agri- 
culture, de travaux de reboisement impulables sur le fonds fores- 
tier national et pour l'exécution, dans les forêts domaniales, des 
travaux mis à la charge des adjudicatatres et cessionnaires de coupes 
de bois et imputables: sur le compte n° 15-18, 








Répression des fraudes. 


Par arrèté du 21 mars 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Luporsi (Jean), inspecteur adjoint de la répression des fraudes, 
auprès du gouvernement général de l'Algérie, à compter du 17 avril 
1956 


A cette dernière date, M. Luporsi est réintégré pour ordre dans 
les cadres du service de la répression des fraudes et admis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour limite d'âge. 


—+e…— 














RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Approbation des statuts d'une société d'habitations à loyer modéré. 


Par arrôté en date du 2 mars 1956, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés, en ce qui concerne 
la législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont 
annexés audit arrêté, les statuts de la Société anonyme d’habitations 
à loyer modéré de l'arrondissement de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
Garonne), ayant son siège à la maijrie de cette ville. 





Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 15 mars 1956, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de reconstruction 
et d'am ement de Migennes (Yonne), approuvé le 9 septembrs 
1948, est ordonnée, Ê 

Jusqu'à l’approbation du projet revisé, les mesures de sauvegarde 

ni font l'objet des articles 21 à 2 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont remises en vigueur sur le territoire de la commune. 





Affectation d'immeubles ou de terrains. 





Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement et le secré- 
taire d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 49-1213 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
vonque par l'Etat, modifié par décret ne 55-1094 du 5 novembre 1953; 

Vu l'adhésion du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) en 
date du 15 avril 1991; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 15 février 1956, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Sont affectés, à titre définitif, au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement (direction de l'aménagement du terri- 
toire), en vue de la réalisation du projet de reconstruction et d'amé- 
nagement de Châteaudun (Eure-et-Loir), les terrains domaniaux 
situés à Châteaudun, d’une superficie totale de 3.270 mètres carrés, 
tels qu'ils figurent sur le plan annexé. 

Art. 2. — L'affectation donnera lieu au versement au budget géné- 
ral, par le compte spécial géré par le secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement, d’une indemnité de 920.850 F. 


Art. 3. — Le directeur général de l'aménagement du territoire 
au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement et le chef 
du service des domaines au secrétariat d'Etat au budget sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République français . 


Fait à Paris, le 19 mars 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et par délégation: 
Le directeur général de l'aménagement du territorre, 
ANDRÉ PROTHIN. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 21 mars 1956, sont admis, à titre personnel, 
au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relativa 
au statut général des fonctionnaires, à compter du 1 janvier 1953, 
les personnels temporaires de service, de maîtrise et ouvriers de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement désignés ci-après: 


Personnel de service. 
Goin (Raymond), chef du service | Maillard (Georges), huissier de 


intérieur. direction. 
— -— (Léon), huissier de er (Henri), huissier de direc- 
cabinet. 


t tion. 
us (René), huissier de direc- | Iainez (René), agent de service. 
on. 


Personnel de l'imprimerie. 


Razin (Yann), chef d’atelier. Nicolas (François), ouvrier jirn- 
Blesson (Maurice), chef d’atelier.| primeur. 
Jabin (René), ouvrier imprimeur. | Rüpa (Raymond), ouvrier impri- 
Mégret (Maurice), ouvrier impri meur. 

meur, 


(Supplément. 











PA 


de 


ice. 
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Personnel ouvrier. 


Renault (Robert), contremaître } Leclerc (Jean), ouvrier profes- 
Loisel (Bernard), chef d'équipe. sionnel. 
Scornec (Emile), chef d'équipe. Montigny (Jean), ouvrier profos- 
Diard (Albert), Ouvrier profes sionnel. 


sionnel. Norblin (Maurice), ouvrier profes- 
Kiehl (André), ouvrier profes-}  sionnel. 
sionnel. 


Conducteurs d'automobiles. 


Bourlon (Antonio), 4re catégorie. | Doucet (Henri), 1re catégorie. 
Dosson (Victor), {re catégorie. 


Préposées téléphonistes. 
Debonlier (Jeanne). (plus de, Murat ‘Marie) (plus de cent pos- 


cent postes). tes). 
Girard (Jeanne) (plus de cent pos- | Schlosser (Simone) (plus de cent 
tes). postes), 





Par arrêté en date du 21 mars 1956, M. Boitier (Henri), homme 
d'équipe des cadres des personnels temporaires de service, de mai- 
trise et ouvriers du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement, est admis, à titre personnel, au bénéfice des disposi- 
tions de la loi du 19 octobre 1946 relative au stalut général des 
fonctionnaires, à compter du 4er janvier 1953. 

M. Boitier (Ilenri), homme d'équipe temporaire, 7e échelon, à 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat à la reconstruction 
et au logement, est nommé ouvrier professionnel de 4 catégorie, 
4 échelon, à compter du 4er juillet 1954. 

M. Boitier Henri) conserve, à titre personnel, dans son nouvean 
grade, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1916 
relalive au statut général des fonctionnaires. 


Le 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-325 du 23 mars 19656 relatif au remplacement 
de l'immatriculation et des inscriptions trimestrielles et 
semestrielles par des inscriptions annuelles dans les faculiés 
et autres établissements des universités. 





RAPPORT 


Le décret du 21 juillet 1897, relatif au régime scolaire et dis- 
ciplinaire des universités, a distingué deux sortes de formalités, 
l'immatriculation qui est annuelle et les inscriptions qui sont 
trimestrielles ou semestrielles. 

En principe, l'immatriculation permettait seulement de pren- 
dre part aux travaux de la faculté et conférait la qualité 
d'étudiant. 

Les inscriptions étaient à la fois un acte de candidature en 
vue de l'obtention des grades et un moyen de contrôler l'assi- 
duité des étudiants et de fixer la durée des études. 


Il y a lieu de constater que les deux formalités ont tendu 
peu à peu à se confondre. En effet, l’immatriculation permet 
dans certains cas de préparer certains grades comme celui de 
docteur dans les facultés des sciences et des lettres. 


D'autre part, l'objet de l'inscription a presque disparu. Il est 
difficile de considérer actuellement que le contrôle de l'assi- 
duité des étudiants peut être assuré d'une façon efficace et 
suffisante par les inscriptions et la durée des études peut être 
déterminée aussi facilement et plus clairement par le nombre 
d'années que par le nombre d'inscriptions. Ce que, dépourvu 
désormais de signification, pure en outre divers inconvé- 
nients ; il exige plusieurs démarches de la part des étudiants 
et des opérations administratives lentes et compliquées, il crée 
par conséquent un encombrement périodique des secrétariats 
et entraine une perte de temps générale, en soulevant des 
problèmes individuels qui trouveraient automatiquement leur 
Solution s'il existait une réglementation claire et cohérente. 


IL importe donc non seulement de simplifier une procédure 
devenue inutilement et fâcheusement complexe, mais d'ouvrir 
la voie à des eupes pre importantes et plus efficaces, en 
substituant une formalité unique et annuelle à l’immatricula- 
tion et aux inscriptions trimestrielles ou semestrielles. 


‘ Tel est l’objet du présent décret dont les dispositions serant 
applicables à compter de l'année scolaire 1956-1957. 








Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de. l'éducation nationale, 

Vu le décret du 21 juillet 1897 modifié relatif au régime 
scolaire et disciplinaire des universités ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 

Décrète : 

Art. 1er, — L'immatriculation et les inscriptions trimestrielles 
et semestrielles, prévues par le décret du 21 juillet 1897 susvisé 
et par les divers règlements relatifs aux études dans les facul- 
tés et autres établissements des universités, sont supprimées 
et remplacées par des inscriptions annuelles. 


Art. 2. — Les éludiants prendront dorénavant une inscription 
unique renouvelable au début de chaque année universitaire. 

Art. 3. — Pour le calcul des inscriptions exigées des candi- 
dats à un grade ou titre universitaire, il sera tenu compte des 
seules inscriptions annuelles validées par le succès à l'examen 
correspondant. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, notamment les articles 8, 45 et 19 du décret 
susvisé du 21 juillet 1897 modifié, 


Art, 35. — Les dispositions du présent décret seront appl- 
cables à compter de l’année universitaire 1956-1957. 
Art. 6. Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du consei] des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret n° 56-326 du 23 mars 1856 pcrtant abrogation des dis- 
positions du décret n° 47-2288 du 3 décembre 1247 modifiant 
le décret du 23 janvier 1934 relatif au certificat d’études phy- 
siques, chimiques et biologiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1934 relatif au certificat d'études 
hysiques, chimiques et biologiques, modifié notamment par 
e décret n° 47-2288 du 3 décembre 1947; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont abrogées les dispositions du décret 
n° 47-2288 du 3 décembre 1947 susvisé, modifiant le décret 
du 23 janvier 1934 relatif au certificat d'études physiques, chi- 
miques et biologiques. 

Art. 2. — Les dispositions du présent déeret sont avplicables 
à compter de la première session de 1956. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret n° 56-327 du 23 mars 1956 portant abrogation des dis- 
positions du décret n° 46-2802 du 27 novembre 1946 modifiant 
le décret du 4 mai 1937 portant réorganisation des études 
pharmaceutiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 4 mai 1937 portant réorganisation des études 
pharmaceutiques, modifié notamment par le décret n° 46-2802 
du 27 novembre 1946; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur. 


(Supplément. — Fin.) 
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Décrète : 
Art. 17, — Sont abrogées es dispositions du décret n° 46-2802 
du 27 novembre 1916 susvisé, modifiant le décret du 4 mai 
1937 portant réorganisation des études pharmaceutiques. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter de la première session de 1956. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
Fexéeution du présent déeret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES, 


—— ————" — — 


Béeret n° 56-328 du 23 mars 1956 portant abrogation des dis- 
positions ce l'artic:e 19 du décret n° 49-697 du 24 mai 1949 
portant réforme des études de chirurgie dentaire, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’édueation nationale, 

Vu je décret du 24 mai 1949, modifié, portant réforme des 
études de chirurgie dentaire ; 

Vu J'avis de Ja section permanente du conseil de J'enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 

Art. {e, — Sont abrogées les dispositions de l’article 10 du 
décret n° 49-697 du 2% mai 1949 susvisé portant réforme des 
études de chirurgie dentaire. 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter de la première session de 1956. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République franeaise. 


Fait à Paris, le 23 mars 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES. 





Déoret du 23 mars 1956 approuvant une délibération du conseil ru 
l'université de Paris portant suppression de l'institut de prépara- 
tion scieniifique aux études économiques de l’université de Paris. 


Par décret en date du 23 mars 195: 

Est approuvée la délibération en date du 6 février 1956 dn conseil 
de l’université de Paris portant suppression de linstilut de prépa- 
ration scientifique aux études économiques de l’université de Paris. 

Sont abrogées les dispositions du décret du 26 octobre 1918 portant 
création de l'institut de préparalion scientifique aux études écono- 
miques de l’université dé Paris. 





Décret du 23 mars 1956 portant approbation de l'élection 
d'un membre titutaire de l'académie des sciences. 





- Par décret en date du 23 mars 19%, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Clément Bressou au siège devenu 
vacant dans la section d'économie rurale par la suite du décès de 


M. Maurice Javillier. 





Décret du 23 mars 1956 portant nomination d’un professeur 
chargé de oours à titre permanent (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 23 mars 1956, M. Le Guyon, professeur à 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, 
est nommé, à compter du 15 février 1955, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de bactériologie) à l’école nationale de 
médecine et de pharmacie de Rennes. 








Décret du 23 mars 1956 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 23 mars 1956, M. Coudert, maître de confé- 
rences agrégé près la faculté mixle de médecine et de pharmacie 
de l’université de Lyon, est nommé professeur dans 1 chaire de 
parasilo:ogie et patho;:ogie exotique de celte même faculté (dernier 
titulaire: M. Garin, retraité), à eompter du fer février 1956, et titu- 
larisé à cette date dans le grade eorrespondant. 





Décrets du 23 mars 1956 nommant deux professeurs titulaires 
(enseignement supérieur) 


Par décret en date du 23 mars 1956, M. Gerald, professeur à l’école 
de pléin exercice de médecine et de pharmacie de Limoges, est 
nommé, à compter du 15 février 1%5, professeur dans la chaire de 
chimie à l’école nationale de médecine et de pharmacie de Limoges 
et tilularisé dans le grade correspondant. 





Par décret en date du 23 mars 1956, M. Bouchez, professeur à 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie d'Amiens, est 
nommé, à compter du 15 février 1955, professeur dans la chaire de 
gg cernes et nratière médica'e à l’école nationale de médecine et 
e pharmacie d Amiens êt titularisé dans le grade correspondant, 





Déoret du 23 mars 1956 portant nomination 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 73 mars 1956, la chaire des hautes tempé- 
ratures de la faculté des scienees de l’université de Paris (de 
titulaire: M. Ribaud) est transformée en chaire d’énergélique appli- 
quée (budget de l’université). 

M. Esclangon, maître de conférences à la faculté des sciences de 
l'université de Paris, est nommé, à compter du {+7 mars 1956, pro- 
fesseur dans la chaire d'énergétique appliquée de cette même 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 





Décret du 23 mars 1966 portant admissions à la retraite 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 23 mars 1956, M. Bouchez (Albert), profes- 
seur tiiulaire à l’école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens, est admis, pour ancienneté d'âge et de services, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 18 juin 1955. 


M. Bouchez est maintenu en fonctions jusqu’au 20 septembre 





Par décret en date du 23 mars 1956, M. Dalbiez, professeur à la 
facuhé des lettres de l’université de Rennes, est admis, r ancien- 
pété d'âge et de services, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du {er novembre 1954. 





Par décret en date du 2 mars 1%6, M. Pech, professeur à la 


‘faculté de médecine de l’université de Montpellier, est admis, pour 


ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite à compter du te mars 1956. 


Par décret en date du 23 mars 1956, M. Piollet, professeur à l’école 
de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite rour invalidité, à compter 
du 17 février 1956. 





Décret du 27 mars 1956 portant créatien de l'institut 
d’études politiques de l’université d’Aix-Marseille. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des s, du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de ia 


pis | 
Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
fionnaires ct instituant une direction de la fonction publique ét un 
conseil nent de l'administration civile, ensemble décret 
n° 45- du 9 octobre 1945 ant on ms. d'administration 
publique pour l'application du titre ler de ladite ordonnance relatif 
aux instituts d’études politiques; 

Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des univer- 


sités ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 


Art. Aer, — Il est créé à l’université d'Aix-Marseille un institut 
d'études politiques. 


Art. 2. — Le consèil de perfectionnement de l'institut d'études 
politiques de l'université d'Aix-Marseille comprend: 

Le recteur de l'académie d'Aix, président ; ; 

Le doyen de la faculté de droit de l'universilé d’Aix-Marseille, 
ou son représentant; , É e 

Le doyen de la faculté des lettres de l’université d’Aix-Marseille, 
ou son représentant. 

Le directeur de l'école nationale d'administration, ou son reprà- 
sentant ; 

Deux professeurs de la faculté de droit de l'universilé d’Aix-Mar- 
seille ; 

Deux professeurs de la facuité des leltres de ;'universilé d’Aix- 
Marseille ; Fu ”. 4 , 

Un professeur nommé sur proposilion du conseil d'administration 
du centre national de la recherche scientifique ; 

Deux fonctionnaires des services de l'Etat en résidence dans Île 
ressort de l'académie d'Aix; 

Trois personnalités choisies en raison de leur activité scientifique 
ou pratique dans l’ordre politique, économique ou social; 

Un ancien étudiant ayant achevé ses études à l'institut depuis 
deux ans au moins et six ans au plus. 

A titre provisoire, l'éludiant sera choisi parmi les anciens étn 
diants de la faculté de droit ou de la faculté des lettres de l’univer- 
sité d’Aix-Marseille ayant obtenu leur licence depuis deux ans au 
moins et six ans au plus. 


Art. 3. — Le régime administratif et financier de l'institut ainsi 
ue l'oganisation des études et de l'enseignement seront réglés 
ans les conditions prévues par l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945, le décret no 45-2285 du 9 octobre 1945 et le décret du 
31 juillet 1920 susvisés. 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de à 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 19%. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 27 mars 1956 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 





Par décret en date du 27 mars 1956, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Janot au siège devenu 
jo dans la 6° section (pharmacie), par suite du décès de M. Bou- 
gault. 





Décret du 27 mars 1956 portant admission à la retraite d'un pro- 
pen titulaire à l’école nationale de médecine et de pharmacie 


— — 


Par décret en date du 27 mars 1956, M. Luce, professeur titulaire 
de la chaire de physique à l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Poitiers, est admis, pour ancienneté d'âge et de services, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à compiler du 
8 novembre 1955. 





Décret du 27 mars 1956 admettant un inspecteur d'aczdémie 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l’honorariat. 


a —— 


Par décret en date du 27 mars 1956, M. Fuster (Jacques), inspecteur 
de l'académie de Paris, en résidence à Melun, chargé de mission 
d'inspection générale, est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite à compter du 3 juillet 1956. 

; Æ Fuster est maintenu en fonclions jusqu'au 30 septembre 1956 
nclus. 

Le titre d’inspecteur général honoraire est conféré à M. Fuster. 








Décrets du 27 mars 1956 autorisant des inspecteurs d'académie 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 27 mars 1956, M. Bataille (Roger), inspecteur 
de i'académie d'Aix, en résidence à Digne, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, à compiler du 12 avril 196. 

M. Bataille est maintenu en fonclions jusqu'au 30 septembre 1956 
incius. 





Par décret en_dale du 27 mars 1956, M. Maugendre (Georges), ins- 
pecteur de l'académie de Grenoble, en résidence à Privas, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de relraile, à compter du 
16 janvier 1956. , 

M. Maugendre est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 
1956 incius. 





Décret du 27 mars 1956 autorisant un inspecteur général 
de l'instruction publique à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 27 mars 1956, M. Poirier (Jean), inspecteur 
général de l'instruction publique, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, à compter du 11 septembre 1956 L 

M. Poirier est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1956 
inclus. 





Décret du 27 mars 1956 conférant le titre 
d'inspeCcteur général honoraire. 





Par décret en date du 27 mars 19%, le titre d'inspecteur général 
honoraire est conféré à M. Heller, ancien inspecteur général de 
l'instruction publique. 


e—— 





Création d'un poste d'inspecteur de l'académie d'Alger, 
en résidence à Bône 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 7 août 1955 portant création du département de Bône 
(Algérie) ; je » gros e 

Sur la proposilion du recleur de l'académie d'Alger, 

Arrêle : 

Art. 4er, — Il est créé un poste d'inspecteur de l’académie d'Alger, 
en résidence à Bône, Les crédits nécessaires ont été inscrits au 
budget modificatif de l'Algérie de l'exercice 1955-1956. 

Art. 2. — Je recteur de l'académie d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 février 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS GROS. 





Bourses de licence près les facullés des Scierces 
et les faculiés des lettres. 





Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu ï’arrêté du 16 mai 1943 relatif aux bourses de licence pres les 
facuilés des sciences et les facullés des leltres; 

Vu l'avis de :a section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrêle : 
Art. der, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 16 mai 1949 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 
« Art 2. — Ces bourses peuvent êlre renouvelées trais fois dans 


les conditions ci-après : 

« a) Pour la deuxième année d'études, si le candidat jüstifie de 
l'un des cerlificats d'études supérieures préparatoires dans 1es facul- 
tés des sciences ou du certificat d'études iitléraires générales dans 
les facultés des lellres; 

« b) Pour la troisième année d'études, si le candidat justifie au 
minimum, en dehors de l’un des certificats d'études supérieures pré- 
re dans les facultés des sciences ou du certificat d’élides 
iltéraires générales dans les facullés des lettres, d'un certificat d'étu- 
des supérieures faisant partie d’une”licence d'enseignement ; 

« €) A titre exceptionnel, pour une quatrième année d'études Si 
le candidat justifie, en dehors de l’un des certificals d’études supé- 
rieures préparatoires dans les facultés des sciences ou du certiticat 
d'études liltéraires générales dans les facullés des lettres, de deux 
certificats d’études supérieures faisant parlir de la même licence 
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d'enseignement dans les facultés des sciences, ou de trois certificats 
d'études supérieures faisant partie de la même licence d'enseigne- 
ment dans les facuités des lettres ». 

Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécutiorni du présent arrêté, qui sera publié au Journa! 
ofliciel de la République française. 

Fait à Payis, le 12 mars 19,56. 

Pour le ministre et par délégaiton; 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Programme limitatif du brevet élémentaire et du concours d'entrée 
dans les écoles normales primaires en 1956 (entrée en première 
année). 





Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu le décret du 18 janvier 1887: 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1887, artic'e 241, modifié par l’arrêlé 
du 9 février 1935, 

Arrêle : 

Art. fer, — Le programme limitalif sur lequel porteront en 1956 
les épreuves du brevet élémentaire et celes du concours d'entrée 
dans les écoles normaies primaires est fixé ainsi qu'il suit; 


I. — BREVET ELEMENTAIRE : 
1° MORALE 


Respect de la valeur humaine. — Respect de la pensée: la tolé- 
rance, — Respect du travail et de ses fruits. — La Déclaration 
des droits de l’homme. — La liberté: ses exigences et ses limites. 
— L'égaiilé: la justice. — La fraternité. 


20 FnrANÇAIS 


a) Racine: Andromaque ; 
b) La Bruyère: Les Caractères, quelques portrails ; 
c) Choix de poèmes du dix-neuvième siècle. 


230 Histoire 
a) Questions du programme de la classe de quatrième. 


1) La civiisation au dix-seplième siècle: la sociélé, les mœurs, les 
lettres, les arts et les sciences. 

2) La France sous Louis XV, le déclin de l’absolutisme: les idées 
nouvelles. — La civiisation française el son rayonnement. 

3) L'Anglelerre, formation du régime par'ementaire. 

4) Louis XVI: ia crise financière et Ja situation économique, 
l'échec des réformes, 

5) Etats généraux, les cahiers de doiéances, — Assemblée <onsti- 
tuante, — Assemblée Kgislative. — La guerre et la chute de la 
rcyauté, 

6) Le Consulat et l'Empire : les conquêtes et la transformation de 
l’Europe, les résistances nationales. — La chute de l’Empire. 


b) Questions du programime de la classe de troisième. 


4) La crise de 198 (la seconde République en France, notions 
sommaires sur les révolutions d'Italie, d'Autriche et d’Allemagne). 

2) Evo'ution économique et ouvrière sous le second Empire. 

3) L'établissement de la Ils République. 

4) L'œuvre de la Ille République jusqu’en 1939 (œuvre coloniale, 
scolaire, sociale). 

5) Le monde entre les deux guerres. 

6) L'essor de la civilisation scientifique et industrielle. 


40 GÉOGRAPHIE 
a) Questions du programme de la classe de quatrième. 


1) Vue générale sur l'Europe: traits distinctifs de sa géographie 
physique. 

2) Etats de#Europe méditerranéenne. 

?) Principaux moyens de communicalions intérieures ou exté- 
rieures permettant d'établir l'interdépendance des Etats européens 
les uns envers les autres el envers le reste de J’univers. 


b) Questions du programme de la classe de troisième, 


La France métropolitaine. 
1) Les grandes régions naturelles: géographie physique et humaine 
{population, vie économique). ; 


2) Les prin-ipales formes d'activité économique : agriculture, indus- 
trie, commerce, moyens de transports intérieurs et extérieurs (voies 


navigables, voies ferrées, routes, voies aériennes, marine mar- 
chande). 
3) La France d’outre-mer. 





bo MATHÉMATIQUES 
A) Arüthmétique. 


1) Pralique sur des exemples simples de ha Lg get d'un 
nombre enlier en facteurs premiers, de la recherche du plus grand 
commun diviseur et du plus petit commun multiple de deux ou 
plusieurs nombres. 


Applications aux fractions. 


2) Rapports et proportions. Grandeurs directement ou inversement 
proportionnelies : exemples. Partages proportionnels. 


3) Racine carrée arithmétique. Caleul à une unité près onu à une 
approximalion décimale donnée de la racine d’un entier ou d’un 
nombre dé:imai. Application à de nombreux exercices d'origine géo- 
métrique. 


B) Atgèbre. 


1) Nombres algébriques (posilifs, nuls, négatifs), Opérations sur 
ces nombres exposées à parlir de problèmes concrets. Inégalités, 

2) Mesures algébriques de vecteurs. Relation de Chasles 

3) Repérage d'un point sur un axe. Repérage d’un point dans un 
plan à l’aide de coordonnées rectangulaires. — Graphiques. 

4) Nolions de variables et de fonctions données à partir de gran- 
deurs usuelles. Représentation graphique des variations d'une fonc- 
tion. Etude des refalions : 

Y = ax puis y = ax + b (a et b désignant des valeurs numériques). 

») Equations et syslème d'équations de premier degré. Résolution 
graphique. Ças d'impossibilité ou d’indétermination. 

6) Eléments du calcul algébrique : produits. Puissances. Exposants 
positifs, nuls ou négatifs. Monôdmes et polvnômes: addilion, sous- 
traction, muitipli-ation, identités remarquables, opérations simples 
sur les fractions ralionnelles. 


C) Géométrie. 


4) Triangles: triangles isocèles. Cas d'égalité des triangles. Inéga- 
lilés dans les triangles, Comparaison de la rpendiculaire et $ 
obliques menées par un point à une droite, Régions séparées dans 
un plan par la médiatrice d’un segment tracé dans ce plan, 

2) Droites parallèles (la notion de bande, la définition et l’uti- 
lisalion de la symétrie par rapport à un point sont facultatives). 
Angles furmés avec une sécante. Angles à côtés parallèles. Somme 
des angles d’un triangle, 

3) Polygones: quadriiatère ;convexité, concavité), trapèze, parallé- 
logramme, rectangle, losange, carré. Somme des angles d'un poly- 
gone. 

4) Notions, d'après de nombreux :xemp'es, de théorèmes, de théo- 
rèmes réciproques, de conditions nécessaires et suffisantes, de pro- 
priélés caractéristiques, ; 

5) Comparaison, dans un cercle, des arcs, des cordes, des dis- 
lances du centre à ces cordes. Intersection d’une droite et d’un 
cercle: tangente. Posilions relatives de deux cercles. Constructions 
é:émentaires sur la droite et le cercle. 

6) Comparaison de l'angle inscrit dans un cercle et de l'angb 
au centre imterceplant le même arc. Propriétés des angles opposès 
d'un quadrilitère inscriptiole (convexe ou non convexe). 

7) Notions simples sur les lieux géométriques: 

Points équidistanis de deux points donnés ou de deux éroites 
données; 

Points situés à une distance éonnée d’une droite donnée; 

Points d’où l'on voi: un segment donné sous un angie donné; 
applications à des problèmes de constructions é:émenlaires. 

8) Rapport de deux segments. — Théorème de Thalès. — Triangles 
semblables. — Cas de similitude. — Relations métriques dans le 
triangle rectangie. — Relations métriques relatives à deux droites 
concourantes, sécantes à un même cercle; application à des pro 
blèmes de construction. 

9) Notion d’aire: unité, aire du rectangle, du parallélogramme, du 
triangle, du trapèze, d'un polygone convexe quelconque. Rapport des 
aires des deux triangles semblables. 

40) Polygones réguliers: de 3, 4, 6, 8 côtés. Construction Côté, 
apothème, aire, des aires de deux polygones réguliers sem- 
blables. ; 

11) Longueur d’un arc de cireonférenee et aire d’un secteur circu- 
laire (on admettra les formules L = ? x R et S = »# R° pour le 
cercle). ; 

42) Notions élémentaires sur le sinus, le cosinus, la tangente d'un 
angle aigu. Usage des tables dans qmelques cas simples. 


6° ScEncrs 
a) Physique. 
Programme de la classe de quatrième. 
Poussée d’Archimède ; étude expérimentale dans le cas des 


liquides 
et des : applications. Pression atmosphérique, Expérience de Tor- 
rirelli, Loi de Mariotte. - 
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Programme de la c'asse de troisième. 


Chaleur: voir programme détaillé jusqu'à vaporisation et liqué- 
faction d’un corps pur, elc,. inelus. 


Optique: étude expérimentale d’un miroir plan, etc. (voir pro- 
gramme détaillé), 


Etude expérimentale des lentilles convergentes, etc. 


(voir pro- 
gramme détaillé). 
b) Chimie. 


Programine de la classe de quatrième. 


L'air (mélange), l’azote, l'oxygène, 
L'eau (combinaison), l'hydrogène. 

Le carbone, combustion, gaz carbonique. 
Le soufre, combustion, gaz sulfureyx. 


Programme de la classe de troisième. 
Alcool et fermentation alcoolique. 
Glucose, saccharose, amidon, 
Acide acélique ct fermentation acétique. 


c) Sciences naturelles. 


Classe de quatrième: néant. 
Classe de troisième: l'ensemble du programme de cette classe. 


II, — CONCOURS DE RECRUTEMENT DES ELEVES MAITRES 
ET ELEVYES MAITRESSES 
(Première année.) 


Aucun programme limitatif n'est établi pour ce concœrs, sauf en 
ce qui concerne les mathématiques pour lesquelles il convient 
d'adopter le même programme que pour le brevet élémentaire indi- 
qué sous la rubrique ci-dessus. 

N. E. — NH est rappelé que les sujets prévus pour le concours 
d'entrée dans les Ecoles normales primaires conviennent aux élèves 
moyens ayant suivi les cours de la classe de troisième. 


II, — CONCOURS DE RECRUTEMENT DES ELEVES MAITRES 
ET ELEVES MAITRESSES TIFULAIRES DU BACCALAUREAT 


I est fait appel dans cet examen aux connaissances générales que 
doit posséder tout bachelier. 

Aucun programme limitatif ne sera publié. 

Art. 2. — 12 directeur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 mars 1956. 
RENÉ BILLÈRES. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un médecin 
inspecteur de l'hygiène scolaire et universitaire. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à !a présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 

Vu le décret du 1: mars 19%6 portant statut des médecins inspec- 
teurs de l'hygiène scolaire et universitaire, modifié par le décret 
ne 49-1298 du 26 septembre 1%9 et par le décret n° 51-1158 du 
45 novembre 195%; 

Vu le décret ne 54-70 du 21 janvier 1954 relatif à l’organisation de 
l'hygiène scolaire et universitaire, notamment son article 3; 

u le décret n° 55-1689 du 31 décembre 495% constatant le mentant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]l est ouvert à la direction de l'hygiène scolaire et 
universitaire un concours sur titres en vue du recrutement d'un 
médecin inspecteur de l’hygiène scolaire et universitaire. 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène scolaire et universitaire et le 
directeur de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui 
le conrerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 mars 1956. 


Pour le ministre de l'éducation nalionale, de la jeunesse 
et des sports et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique. 
"" PIERRE CHATENET, 








Listes d'aptitude à l'enseignement supérieur. 





Par arrêtés en date du 21 mars 195%: 

La liste d’aplitude à l'enseignement supérieur établie par l'arrèté 
du 16 janvier 1956 est complétée ainsi qu'il suit, à compter du 1er jan- 
vier 1956: 

« Physique : M. Guintini ». 

La liste des candidats aux fonctiens de maitre de conférences dans 
les facultés des sciences élablie par l'arrèlé du 19 décembre 1%5 est 
complétée comme süil: 

« Chimie-physique : M. Gardy. 

« biologie végétale : M. Binet ». 





Comité consultatif, technique et pédagogique institué auprès 49 
l'établissement de formation prefessionnelle de l'industrie aéro- 
nautique. 





Par arrôté du 16 mars 1956, M. Bæswillwald, chef du centre d'ins- 
truction d'Air France, à Vilgenis, est nommé membre du comité 
consultatif, technique et pédagogique instilué auprès de l’établisse- 
ment de formalion professionnelle de l'industrie aéronaulique, en 
remplacemen: de M. Rallier, démissionnaire. 





Architecture. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux arts et lettres en date du 
15 mars 1956, ont été chargés des opérations ci-après les architectes 
en chef et architectes dont les noms suivent: 

Lot: Cahors. — Extension du lyece de jeunes filles. Construction de 
l’internat. — M. Montagne, architecte en chef des bâliments civils 
et palais nationaux. 

Vendée : Lucon. — Extension du collège de jeunes filles. Construc- 
tion de l'internat et mission de coordination. — M. Dorian, archi- 
tecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux. 

Isère: Bourgoin. — Nouveau collège. Construction de l'internat et 


mission de coordination, — M, Descotes-Genon, archilecie, conseiller 
technique des constructions scolaires. 
Jura: Lons-le-Saunier, — Lycée de jeunes filles. Construction de 


l'internat et mission de coordination. — M. Bourdon (René), archi- 
tecle en chef des hälnuaents civiis et palais nationaux. 

Moselle : Sarrebourg. — Nouveau collège, Construction de l’inter- 
nat et mission de coordination. — M. Biset, architecte ordinaire des 
bâtiments civils et palais nationaux, ancien pensionnaire de l'acadé- 
mie de France à Rome. 


. Doubs: Montbéliard. — Nouvecu collège : 

a; Mission de coordination, — M. Carln, architecte en chef des baâti- 
ments civils et palais nationaux, adjoint à l'inspection générale, 

b) Construction de l’internat. — M. Vimond, architecte en chef des 
bâtiments civils et palais nationaux. 

Rhône: Villefranche-sur-Saûne, — Nouveau lrcée. Construction de 
l'internat et mission de cuordination. — M, de Cidrac, architecte en 
chef des bâtiments civils et palais nationaux. 

Deux-Sèvres: Melle. — Collège. Extension. Mission de coordina- 
tion. — M. Dorian, architecte en chef des bâtiments civils et palais 


nationaux. Adjoint: M. Doray, architecte des bâtiments de France, 
déjà agréé pour celle opération. 

Manche: Avranches. — Collège Littré, Projet d'extension du groupe 
masculin et mission de ceordination. — M. Delaage, architecte en 
chet des bâtiments civils et palais nationaux, superviseur du projet 
établi par M. Cheftel, architecte à Avranches, déjà agréé pour 
celte opération. 

Nord: Marcq-en-Barœul. — Lycée mixte. Construction, — M, Vivien, 
architecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux. 

Basses-Pyrénées: Pau. — Lycée de jeunes filles. Construction. — 
M. Bovet, architecte en chef des bâtiments civils et palais natio- 
naux. 

Haute-Garonne: Muret. — Flablissement mixte du second degré. 
Construction de l'internat et mission de coordination. — M. Gen, 
archilecle, conseiiler technique des constructions scolaires. 


ee — 





B'bliothèques. 


Par arrêté en dale du 16 mars 1956, sont inserits au tableau 
d'avancement de grade, pour l'année 1956, les bibliothécaires donf 
les noms suiven!: 


1 Mmes Lebeau (Elisabeth). 


1 Mile Concasty (Marie-Louise). 
2 Ilurj (Nelly). 3 Mmes Spaier (Jeanne). 
3 Mlle Dumas (Marce!!e). 9 Bastien (Odile). 
4 M. Seguin (Jean-Pierre). 10 M. Nouat (René) 


(fonclion- 


5 Mme Lalles (Aline). 
G Mie Berlout (Marie), 


naire détaché), 
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Par arrêlé en dale du 16 mars 1956, sont promus les bibliothécai- 
res dont les noms suivent: 
Avec eflet du !er janvier 1956. 
Mme Iuri (Nelly), bibliothécaire à la bibliothèque universitaire de 
aris,. 
Mme Spaier (Jeanne), bibliothécaire à la bibliothèque universi- 


taire de Paris. 
Avec effet du 16 février 1956. 
Mme Dumas (Marcelle), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 


Avec eflet du 6 mars 1956. 


M. Nouat (René), bibliothécaire aélaché auprès du ministère de la 
France d’oulre-mer (fonctionnaire détaché). 


Avec effet du fer avril 1956. 
Mme Baslien (Odile), bibliothécaire à ja Bibliothèque nationale, 


Avec effet du 1er juillet 1956. 
Mme Laltes (Aline), bibliothécaire à la Bibliothèque nationa!e. 
Mme Lebeau (Elisabeth), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 
Mlie Concastry (Marie-Louise), Wibiiothécaire à la Bibliothèque 


nationale. 
Avec eflet du fer octobre 1956. 4 
Mile Bertout (Marie), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 


Avec effet du 8 décembre 19%. 
M. Seguin (Jean-Pierre), bibliothécaire à la Biliothèque nationale. 


Par arrêlé en dale du 16 mars 196, sont titularisés dans leur 
grade les billiolthécaires slagiaires ci-après désignés : 


Avec effet du 1% septembre 1955. 


M. Gernet (Michel), bibliothécaire à la bibliothèque municipale 
classée de Reims. 


Avec effet du 1er oclobre 1955. 


Mlle Morin (Marie-Renée), bilMliothécaire à la bibliothèque muni- 
cipale classée de Boulogne-sur-Mer. 
Avec effet du {+ janvier 1956. 
M. Archimbaud (Ja:ques), biblothéraire à la bibliothèque univer- 
gilaire de Lyon. 
Mile Arthaud (Thérèse), bibliothécaire à la bibliothèque universi- 
taire de Toulouse. 


M. Fontvieille (Jean), bibliothécaire à la bibliothèque centrale de 
prêt de l'Hérault. 
Avec effet du fer janvier 1956. 
M. Jenny (Jean), bibliothécaire de la bibliothèque municipale 
classée de Bourges. 
Mlle Pelitmengin (Paulelte), bibliothécaire à la bibliothèque uni- 
versitaire de Lille. 
Mile Plainchault (Raymonde), bibliothécaire à la Bibliothèque 
nationale. 
Mile Poincon de La Blanchardière (Noëlle), bibliothécaire à Ja 
bibliothèque universilaire de Lyon. 
ei Trompier (Jean), bibliothécaire à la bibliothèque universitaire 
"Alger. 
Avec effet du 19 janvier 1956. 
Mlle Ferrand (Jeanine), bibliothécaire à la bibliothèque municipale 
classée de Colmar. 
A compter de ces dates, les intéressés seront rangés dans le 
ru échelon de leur grade (indice 250) avec un repsrt d'ancienneté 
un an. 





Enseignement supérieur. 


Car arrêlés en date du 21 mars 19%: 

M. Franquet, professeur tilulaire à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Reïms, est nommé, à compter du 1+ jan- 
vier 196, directeur de cette école. 

M. Leulier, professeur tilulaire à l’école nationale de médecine et 
de pharmacie de Reims, est nommé, à compter du fr janvier 1956, 
assesseur du directeur de celle école. 

M Perdu, professeur titulaire à l’école nationale de médecine et 
de pharmacie d'Amiens, est nommé, à compter du 1er janvier 1956, 
directeur de cette école. 

M. Pichon, professeur lilulaire à l'école nationale de médecine 
et de pharmacie d'Amiens, est nomimné, à compter du 1° jan- 
vier 1956, assesseur du directeur de cetle école. 

M. Roget, professeur tilulaire à l'école nationale de méderine et 
de pharmacie de Grenoble, est nommé, à compter du 1e jan- 
vier 1956, assesseur du directeur de cetle école, 








Par arrêté en date du 21 mars 1956, sont nommés, à compter du 
1 janvier 1%6, directeurs des écoles nationales de médecine et 
de pharmacie ci-dessous désignées : 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Besançon: 
M. Bessot. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Caen: M. Morice. 

Ecole nalionale de médecine et de pharmacie de Limoges: 
M. Richard. 

Ecole nalionale de médecine et de pharmacie de Poiliers: 
M. Debe:ut. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Rouen: M. Fleury. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Tours: M. Aron. 





Par arrêté en date du 21 mars 1956, sont nommés, à compter du 
4er janvier 1956, assesseurs des directeurs des écoles nationales de 
médecine et de pharmacie ci-dessous désignées : 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Besançon 
M. Bruchon. 

Eco'e nalionale de médecine et de pharmacie de Caen: M. Porin. 

Ecoie nationale de médecine et de pharmacie de Limoges: 
M. Faure. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Poitiers. 
M. Bodroux. 

Ecole. nationale de médecine et de pharmacie de Rouen: 
M. Stewart. 

Ecole nationale de médecine et de pharma‘je de 
M. Mercier. 


Tours : 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, il est mis fin, sur sa demande, au 
délachement de M. Patel (Théophile), inspecteur de la jeunesse et 
en sports, délaché en qualité de directeur du C. R. E. P. $S. de Pha- 
empin. 

M. Piatel est réintégré dans le corps de l'inspection de la jeunesse 
et des sports et affecté au service départemental de la jeunesse et 
des sports de l'Isère. Ces dispositions prennent effet à compter du 
15 janvier 1956. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Barboleu (Désiré). inspecteur 
s'agiaire de la jeunesse et des sports au service déparlemental du 
Pas-de-Calais, est muté, pour raisons de service, au service dépar- 
temental de la jeunesse et des sporls de l'Aveyron. Ces dispositions 
prennent effet à compler du 15 janvier 1956. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, les inspecteurs de la jeunesse et des 
sports ci-après désignés sont multés, sur leur demande : 

M. Grimal (Raymond) est mulé au service départemental du Tarn, 
à compter du 15 janvier 1956, 

M. Tournet (Marcel) (stagiaire) est mulé au service départemental 
de la Haute-Garonne, à compter du 15 janvier 1956, 

M. Vern (Fernand) est muté au service départemental] de Tarn-et- 
Garonne, à compter du 15 janvier 1956. 

M. Laurent (Robert) est muté au service départemental des Alpes- 
Maritimes, à compter du 15 janvier 1956 (stagiaire). 





Par arrêlé du 31 janvier 1956, sont rapportées, en ce qui concerne 
la date d’effet de la promotion au choix de M. Heger (Pierre), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports, les dispositions de l'arrêté n° 610 PI 
du 8 seplembre 1955, M. Heger (Pierre), inspecteur de la jeunesse 
et des sports d’Ille-et-Vilaine, est promu au choix de la 2 à la 
re classe de son cadre, pour compter du 4e" janvier 1953, avec un 
reliqu'at d'ancienneté de classe de 1 mois 12 jours. Ces dispositions 
prennent eflet financier au 1°r janvier 1953. 








Liste des immeubles classés parmi les monuments historiques 
au cours de l’année 1955. 
ARIÈGE 
Mazères. — 22, rue des Tournelles, Maison des comtes de Foix: 


façades et toitures (23 mars 1955). 


î AUBE 
Laines-aux-Bois. — Portail de l’ancienne églisé (17 mars 1955). 


CALVADOS 


Caen. — 411, place de la République. Hôtel Paisant: salon avee 
ses boiseries et l’ensemble de sa décoration Louis XVI 
(4 août 1955). 

Notre-Dame-de-Courson. — Manoir de Courson: façades et toitures 
{ter décembre 1955). - 
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CanTaL 


Boisset. — Parois décorées de peintures murales de la chapelle Saint- 
Pierre-du-Ciumetière (11 juin 1955). 


CHARENTE 


Coulgens. _ Eglise (25 mars 1955). 
Mouton, — Eglise (18 août 1955). 


Rochefoucauld (ta). — Château: 1° château proprement dit; 2° faça- 
des et toitures de la poterne, vasque en A4, blanc 
conservée dans le jardin et provenant du château de Gaillon, 
jardin clos entourant le château, ensemble dun parc (par- 
celles nes 209 et 440, section A ‘du cadastre) (23 septem- 
bre 1955), 


Côrss-pr-NorD 
Lanrivain. — Ruines de la chapelle de Lannégant (18 août 1955). 
Dotgs 
Gondenans-les-Moulins. — Grotte préhistorique, parcelle n° 430, sec- 
tion A du cadastre (4 novembre 1%5). 
Eure-xt-Lom 


Berchères-sur-Vesgre. — Domaine de Berchères-sur-Vesgre: bâtli- 
ment à usage de laiterie et de pigeonnier (24 septembre 


1955). 
FiniSTÈRE 
Briec. — Chapelle Saint-Vennec, calvaire et fontaine à proximité 
(29 avril 1955). 
PORPRERTR — Tumulus à dolmen, dans l'île Carn (21 avril 


Quimper. — Rue Kéréon, à l’angle de la rue de la Boucherie : façades 
ét toilures (23 juil'et 1955). L'arrété en date du 12 ociobre 
1922 est annulé. 


Garo 


Meynès. — Rue du Four, quartier de la Promenade, au Vieux-Meynès : 
cippe funéraire à inscription d'époque romaine (épilaphe 
de Rutilia Marcella)}, encastré dans le mur donnant sur la 
cour (14 mars 1955). 

GARONNE (HAUTE-) 


Bezins-Garreaux. — Ancienne église de Garreaux (30 décembre 1955). 


HÉRAULT 


Cesseras. — Grotte d’Aldène, dite également de Fauzan ou de la 
Coquille, parcelles nos 421, 425, 432 et 433 du cadastre (17 jan- 
vier 1955). 


ILLe-&r-ViLAINE 
Cancale. — Ancien corps de garde dit corps de garde des Dôles, 
au hameau du Verger (3 mai 1955). 
Ixpre 


Rosnay. — (Château du Bouchet: façades et toitures (23 septermn- 
‘ bre 1955), 
Jura 
Présilly. — Château: 1° ruines du château proprement ait parcelle 
n° 46, section A, 2 feuille du cadastre; 2° ruines du colem- 
bier attenant aux ruines du château,” parcelle me 51, sec- 
tion A, 2 feuiile du cadasire (6 septembre 1955). 
LaNDEs 


Hastingues. — Chapelle de l'ancien prieuré d’Arthous (24 seplem- 
bre 1955). 


Lom-Et-Cier 


Chaumont-sur-Loire. — pomaine de Sn ag (parcelles mes % 


à 8, 32 à 40, 4ip, 42 à 245, TAGp, Sp, 782 
783, "Sp, 75 À 813, st. gs bi, GA ER > 


p, 833, 834, 837 à , 850 à 002, d0û À 916. O1, 
S18s. n9 à 991, 928p, 9008. ré à 935, section À du cadastre) 
(23 mars 1955)! 


Saint-Jacques-des-Guérets. — Eglise (15 avril 1955). 


Lomme : (HaUTE-) 


“Saint-Vidal. — Maison Raynaud au hameau de Chazelles: bas-relief, 
ÉehrTvg une tête sculptée, placé sur la façade (22 décerm- 
re . 





Lot 


Cahors. — Vestiges archéologiques constitués par les pièces nes 1, 
- _® “la mosaïque M.2, fes parties des pièces nes 3, à, 
8, 9, 40, non comprises sous les bâtiments récemment cons- 
truits, tels qu'ils figurent sur le plan annexé à l'arrêté, et 
situés en bordure de l'avenue de Freycinet et de la rue 
des Thermes, parcelle n° 272 du cadastre (4 novembre 
1955). 

Mane-£7-Lome 


Angers. — Ancienne abbaye Saint-Nicolas: 1° grande façade Sud 
du XVills siècle el versant de loilure qui la surmonte; 
20 grand escalier (6 seplembre 49%5) (autres parties ins- 
crites). 

Fontevrault. — Eglise paroissiale (12 avril 1955; 
celui du % septembre 1909) 


arrêté comp'étant 


MAxcur 
Nicorps. — Eglise: vitrail de la fenêtre du chevet (11 juin 1955). 
Manxe 
Fontaine-Denis. -- Eglise: parois décorées de peintures murales dn 
XIVe siècle, représentant « Le Jugement dernier » (15 juin 
1955). 
MEURTUE-ET-MOSELLE 
Fléville. — Château: façades et toilures: anciennes douves; pont, 


y compris les deux vases placés à l'entrée; sol des parterres 


précédant le pont (31 janvier 1955). 
PAs-BE-CaALAIS 
Saint-Omer. — Ancien hôlel Sandelin (musée): ancienne salle À 
manger, salon à la suite de celle salle à manger el deuxième 
salon faisaut suile à ce dernier (7 juillet 1955). 
Pyrénées MaAutTEs-) 
Vielle-Louron. — Croix monolithe fixée sur le mur-bahut qui borde 
le cimetière (29 juillet 1%55). 
PYRÉNÉES-ORIENTALES 
Villelongue-Dels-Monts. — Eglise Notre-Dame-de-Vilar: peintures. 


romapes, en parlie sous badigcon, décorant l'abside (3 no- 
vembre 19%55). 


SEINE 
Paris (IVe). — 2, place des Vosges: façade sur la place; galerie 
voûlée sous arcades y compris le sol; toitures des deux 


versants du bâtiment sur la place (#6 août 1955. L'arrêté 

en date du 22? septembre 1916 est abrogé). 

4, place des Vosges: façade sur ta placé; galerie voûtée sous 
arcades y compris le sol; vantaux de la porte sous arcades ; 
toilures des deux versants du bâtiment sur Ja place (16 août 
1955. L'arrêté en date du 8 août 1917 est abrogé). 

5, place des Vosges: facade sur la place; galerie voûlée sons 

arcades y compris le sol; toitures des deux versants du 

bâtiment sur la plare. (16 août 1955, L'arrêté en date du 

22 septembre 1916 est abrogé). 

place des Vosges: facade sur la place: galerie voûlée sous 

arcades y compris le sol; toilures des deux versants, du 

bâtiment sur la place (21 septembre 1955). 

16, place des Vosges: façade sur. la place; galerie sous arcad®s 

D: . sol : toilures des deux versants du bâtiment sur 
la place août 1955. L'arrêté en date du ?9 mai 1917 est 
abrogé). 

place des Vosges: facade sur la plare; galerie sous arcades 

y compris le sol; toitures des deux versants du bâtiment 

sur la place (16 août 1955). 

20, place des Vosges: façade sur la place; galerie voûtée sons 
arcades y compris le sol; toitures des deux versants du 
bâtiment sur la place (16 août 1955. L'arrêté en date du 
22 septembre 1916 est abrogé). 

22, place des Vosges: façade sur la place et retour sur la rre 
du Pas-de-la-Mule; galerie sous arcades y compris le sol: 
vantaux de la porte d'entrée; loilures des deux versants 
du bâtiment sur la place et relour sur la rue du Pas-de- 
la-Mule (16 août 1955). 

23, place des Vosges. Ancien hôtel de Richelieu, puis de Bassom- 
pierre : galerie sous arcades y compris le sol; passage voûté 
y compris le sol; vantaux de la porte, escalier du XVIt siècle 
et porle sur cour y donnant accès; parlies de toilures non 
encore classées du bâtiment sur la place (21 septembre 1955). 

28, place des Vosges. Pavillon de la reine et ancien hôtel 
d’Epinos : façades et {oilures non enccre classées du pa \ illun 
de la reine; passage voûlé sous le pavillon y compris % 
sol; parties non classées de la toiture du bâtiment sur la 
lace de l'hôtel d'Epinoy; galerie sous arcades y compris 
e sol et vantaux de la porte d'entrée (21 seplembre 1955). 

Paris (XVIe). — 8, rue Franklin: appartement à rez-de-chaussée 

où vécut Georges Clemenreau, avec son jardin, tels qu'ils 
sont délimilés sur le plan annexé à l'arrêté (3 mai 19.5), 


15 


17 


- 
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SEINE-ET-MARNE 


Arbonne. — Eglise: panneau de vitrail du XIIIe siècle représentant 
« Dieu en majesté encensé par un ange » (19 mars 1955). 
Noisy-sur-Ecole. — Abri sous roche orné de figures, au sommet de 


la « Grande Montagne », et enceinte préhistorique, au fieudit 
« Vallée des Potets et plaine de la Mée », parcelle no 152, 
section A du cadastre (28 octobre 1955). 

Provins. — Grande croix, fin XVIHe siècle, en cuivre, surmontant 
une sphère de métal de Ja tombe Mandon, dans le cimetière 
{19 mars 195). 


SEINE-FT-OISE 


Bailly. — Terrain domanjial d’une contenance d'environ 50 ares, 
dénommé « Abords du Carré de Réunions » (20 janvier 1955). 

Maisse, — Grolle ornée de gravures préhistoriques, àu lieudit « Tra- 
merollies », parcelle mr 715, section C du cadastre (23 novem- 
bre 1955). 

Théméricourt. — Eglise: paroi décorée d’une peinture mura:e du 
XIIIe siècle représentant le Christ en majesté (15 juin 1955). 


TARN 
Lautrec. — Sialue dite Notre-Dame-du-Rempart, en bois, XIVe. siècle, 
placée dans une niche siluée dans un mur au coin de la rue 
principale (12 décembre 1955). - 

VIENNE 
Angles-sur-l'Anglin. — Abri du Roc aux Sorciers aux parois ornées 


de sculplures préhistoriques, parcelles nos 277 et 278, et deux 
bandes de terrain en avant dudit abri comprises dans les 
parcelles n°s 102 et 103, section F du cadastre (18 janvier 


1955). 
Loudun. — Ancienne église Sainte-Croix: chœur et transept (15 avril 
V9). 


Saint-Léger-de-Monibril'ais, — Dolmen de la Fontaine, an lieudit 
« La Fonlaine du Son », parcelle n° 364, section C du cadas- 
tre (26 octobre 1955). 
Dolmen, au lieudit « La Fontaine du Son », parcelle 
n° 253, section C du cadastre (26 octobre 19,55). 


VIENNE (HAUTF) 
Saint-Méard. — Tour d'Echizadour (16 mai 1955). 


VOSsGEs 


Autrey. — Ancienne abbaye: arcades romanes bordant l’ancien elot- 
tre du XVe siècle, dans le bâtiment du XVII siècle orienté 
Nord-Sud (4 novembre 1955). 

me "ti — Eglise: quatre vitraux du XVIe siècie (15 juin 
955). 





= 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 23 mars 1956 approuvant la délibération n° 21 du 8 décem- 
bre 1955 de l’assemblée territoriale du Soudan français modifiant 
la taxe loca!e sur les hoissons alcoolisées et fermentées. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lx France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19%6 portant création d'assemblies 
représentalives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

‘u la lui du 6 février 1952 relative aux assemblées locales: 

Vu la délibération ne 21 du 8 décemb'e 195 de lassemblé» 
territoriale du Soudan francais modifiant la taxe locale sur les 
boissons alcoolisées et fermentées ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'’assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 21 du 8 dé- 
cembre 1%55 de l'assemblée terrilmiale du Soudan français modifiant 
Ja taxe locale sur les boissons elcoolisées el fermentées, 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera gublié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de ,a 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. ; 
GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 








Décret du 23 mars 1955 approuvant la délibération n° 28 du 12 décem- 
bre 1955 de l'assemblée territoriale du Soudan français modifiant 
les règles d’assiette de l'impôt du minimum fiscal. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération n° 28 du 12 décembre 1955 de l'assemblée terri- 
toriale du Soudan français modifiant les règles d’assielle de l'impôt 
du minimum fiscal; : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, “ 


Décrèle : 

Art. 1er, — Est approuvée la délibération susvisée ne 28 du 12 dé- 
cembre 1955 de l'assemblée territoriale du Soudan français modifiar & 
les règles d'assiette de l'impôt du minimum fiscal. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

* Fait à Paris, le 23 mars 1956. 
GUY MOLLET. 
Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 





Décret du 23 mars 1956 approuvant la délibération n° 3 du 6 jan- 
vier 1956 de l'assemblée territoriale de la Côte d'ivoire modifiant 
la réglementation des patentes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentalives territoriales en Afriqre occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 reiative \ux assemblées locales; 

Vu la délibération n° 3 du 6 janvier 195 de l'assemblée territorials 
de la Côte d'Ivoire modifiant la réglementation des palentes; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 3 du 6 jan- 
vier 1956 de l'assemblée terriloriale de la Côte d'Ivoire modifiant 
la réglementation des patentes. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française, au Journal officiel âe l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 23 mars 1955 approuvant la délibération n° 12 du 6 jan- 
vier 1956 de l'assemblée territoriale de la Côte d'ivoire modifiant 
la réglementation de l'impôt du minimum fiscal. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assembléces 
représentätives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération n° 12 du 6 janvier 19% de l'assemblée terri- 
toriale de la Côte d'Ivoire modifiant la réglementation de l'impôt 
du minimum fiscal; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 12 du 6 jan- 
vier 1956 de l'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire modifiant 
“la régiementation de l'impôt du minimum fiscal. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d’oulré-mer. 
Fait à Paris, le 23 mars 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASION DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 





a — 
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Décret n° 56-329 du 27 mars 1956 modifiant le décret n° 49-1542 
du 1‘ décembre 1949 déterminant les indemnités diverses 
susceptibles d’être payées au titre de la solde aux militaires 
de l’armée de terre en service dans les territoires et departe- 
ments d'outre-mer. : 


am 


Le président du consei: des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationaie et des forces armées, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 49-1542 du 1* décembre 1919 déterminant 
les indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de 
la solde aux militaires de l’armée de terre en service dans les 
territoires et départements d'outre-mer, modilié, en dernier 
dieu, par le décret n° 51-376 du 29 mars 1954, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fe, — Jes dispositions du paragraphe 3 de l'article 3 
du décret n° 49-1542 du 1* décembre 1949 sont abrogées et 
remplacées par les suivantes: 

« Les dépenses exceptionneles de représentation exposées 
| à les personnels titulaÿres d'emplois n'ouvrant pas droit à 
‘indemnité pour frais de représentation. peuvent être rem- 
bour:étes dans la limite globale annuelle des crédits inscrits à 
cet effet à la ligne correspondante du chapitre budgétaire inté- 
réesé ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le minisi:e 
de ja défense nationase et des forces armées, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au bud- 
get et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 
1* janvier 1956 et qui sera publié au Journal officiel de la 
République franeaiee. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, À 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 27 mars 1956 portant maintien dans ses fonctions 
du conservateur du musée permanent de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 27 mars 1956, M. Butlafoghi (Louis-Jean- 
Marie-Pierre), dit Marcel Lucain, grand officier de la Légion d'hon. 
neur, conservaleur du musée permanent de la France d'outre-mer, 
est mainlenu dans ses fonctions jusqu'au 18 novembre 19959. 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 mars 1%5%6, la silualion administrative de M. Prat (Marius), ingé- 
nieur en chef d'agriculture de la France d'outre-mer, est rélablie 
comme suit, tant du point de vue de la sclde que de l'ancienneté: 


Ingénieur en chef, 3% échelon, pour compter du 8 août 1954 (R.S. M. 
el majorations d'anciennelé épuisés). 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 mars 1%%6, un rappel d'anciennelé peur services miilaires de 
41 mois £ jours a élé allribué à M. Schirle (Aloyse), inspecteur 
À. 4 casse (ler échelon} des eaux et forêts de la France d'outre- 

. 








Elevage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date dm 
20 mars 1956, a élé constalée l'invaiidilé temporaire au laux de 
100 p. 100 de M. Baiis (jean), vélérinaire inspecteur de 2 classe 
du servira de l'élevage de la France d’outre mer pour une seconde 
période de six mois, du 7 novembre 19553 a 6 mai 196. 





Géologues. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 mars 1956, ont élé inserits au (abieau suppémentaire d'avan- 
cement de l’année 1955 du personnel du cadre g'néral des géoiogues 
de la France d'outre-mer: 

Pour la {re classe du grade de géologue. 

M. Greigert (Jacques), géologue de 2 classe. 

Pour la 3e classe du grade de géolegue, 


M. Ducellier (Jean), géologue de 4° :lasse. 





Par arrêlé du ministre de !a France d'autre mer en date du 
19 mars 1956, ont élé promus dans le cadre général des géologues 
de la France d'outre-mer pour compter des dates indiquées ci-après, 
lunt du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

A la !re classe du grade de géoloque. 
(Pour compler du 23 octobre 1955.) 

M. Greigert (Jacques). 

A la 3° classe du grade de géologue. 
(Pour compler du {er juillet 1955.) 


M. Ducéllier (Jean). 





Météorologie. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
19 mars 1956, la démi#'on de son emploi présentée par M. Keller 
(Mar‘ei), ingénieur adjoint de 2° classe des travaux météorologiques 
de la Frauce d'outre-mer, a é'é a:ceptée pour compter du 
23 mars 1956. 








Postes et téléco ications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
20 mars 1956, M. banielou (Edgard), receveur supérieur de {re classe 
après 4 ans du cadre général des postes el télécommunications de 
la France d'outre-mer, à élé admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la reiraite pour ancienneté de services, au titre de 
la caisse de relrail2s de la France d'oulrc-mer, à compter du 
1er mai 195%. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


a  — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
16 mars 1956, l'arrêté en dale du 27 décembre 195% portant nomi- 
nalion des candidats à la session 193 du concours direct pour 
l'accession à l'emploi d'adjoint le‘hnique stagiaire des travaux 
publics de la France d'outre-mer a éié rapporté en ce qui concerne 
M. Manunza (René). 





Par arrêté du tainistre de la France d'outre mer en date du 
19 mars 1956, il à été allribué à MM. Cann (Bernard), Meunier 
(André) et Richer (Yves), ingénieurs adjoints des travaux pubics 
de la France d'outre-mer, une bonification d'an‘iennelé d'un an 
pour slage d'enseignement technique précolonial. 

Les intéressés ont été reclassés comme suit dans le cadre géné- 
ral des travaux publics, des mines et des techniques industrielles 
de la Franre d'outre-mer dans les conditions suivantes, tant du 
point de vue de la soïde que de l'ancienneté: 

M. Cann, ingénieur edjoint de 2 classe pour compter du 5 février 
1955. Rappels épuisés, 

M. Meunier, ingénieu: adjoint de 2e classe pour compter du 11 mai 
19553. Rappels épuisés, 

M. Richer, ingénieur adjoint de 2% classe peur compter du 
16 novembre 19541. Rappels épuisés. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
49 mars 196, ont été reclassés dans le cadre général des travaux 
pubiics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer au titre des dispositions de la loi n° 52-843 dn 49 juillet 
4952, pour compler des dates ci-après, tant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté: 

A la 2% classe du grade d'ingénieur. 


(Pour compter du 28 octobre 1%1.) 
M. de Stouiz (Alexis), majoration épuisée. 
A La re classe du grade d'adjoint technique principal. 
(Pour compter du 31 mars 1955.) 


M. Mathias (Pascal). 





Par arrêté du ministre de Ja France d’'autre-mer en date du 
49 mars 1956, ont élé iascrits au tabieau supplémentaire d’avance- 
ment de l’année 1955 dun personnel du cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer : 


SPÉCIALITÉ : TRAVAUX PUBLICS 
Pour la 2e classe du grade d'ingénieur. 
M. Fonkonne (André), ingénie' de 3e classe. 


Pour le grade d'ingénieur de 4° classe. 


M. Tancons (Victor), ingénieur adjoint de {re classe. 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint, 


M. Brou (Bernard, ingénieur adjoint 4 > classe, 
SPÉCIALITÉ : MINES 
Pour la 2 ciasse, 1er échelon, du grade- d'ingénieur principal. 


M. Gall (Jacques), ingénieur principal de 3 classe. 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur. 


M. Loyez (Roger), ingénieur de 2e classe. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
49 mars 19%, ont été promus dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer pour cormpler des dates indiquées ci-après, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 

SPÉCIALITÉ : TRAVAUX PUBLICS 
A la % classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compter du 1° juillet 1955.) 

M. Fonbonne (André). 

Au grade d'ingénieur de %° classe. 
(Pour compter du 1e juillet 19%55.) 


M. Tancons (Victor). 
A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 
(Pour compter du 1e juillet 1955.) 
M. Bron (Bernard). 
SPÉCIALITÉ : MINES 


À la 2 classe, 1 échelon, du grade d'ingénieur principal. 
(Pour compter du 4° octobre 1955.) 


M. Gall (Jacques). 


A la 1re classe du grade d'ingénieur. 
(Pour compler du 4e juillet 1955) 


M. Loyez (Roger). 





—S &—— 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêlé du 26 mars 1956, ont é{£ approuvés les statuts modifiés 
de l’insiitution de prévoyance des établissements Gaston Verdier 
ct filiales, 1, rue de Metz, Paris (10), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux artic'es 43 à »S du règlement d'adminis- 
tration pubiique du 8 juin 1946 modifié. 





Tarif de responsabiiité des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat au iravail et à Ja sécurité sociale, 

Vu l’ordonnance no 45-2151 du 19 octobre 1945 modifiée fixant le 
régime des assurances sociales applicab'e aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de ladile ordonnanre; 

Va la loi du 30 octobre 19:6 modifiée eur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles; 

Vu le déeret du 31 décembre 196 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 30 octobre 19%6; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 et les arrêtés subségnents fixant 
certains titres du tarif interministérie! des prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du ?8 mars 1950 et es arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
cer‘ains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arrêté ne %2 086 du 3 avril 19%2 relatif au tarif interministériel 
pour le règlement de certaines preslalions sanitaires ; 

Vu l’arrété du secrétaire d'Etat à ia santé pub'ique et à la popu- 
lation en date du 23 février 1956, 

Arrête : 

Art. fer, — Les modifications apportées au titre V (Prothèse et 
orthopédæ), chapiire 4 (Objets de petit appareillage), rubrique F 
(Ceintures médico-chirurgicales et corsets orthopédiques), du tarif 
interministériel des prestations sanitaires par l'arrêté du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population cn date du 23 février 
1956 (Journal officiel du 2 mars 1%56) sont app'icab'es aux béné- 
ficiaires de la légis:ation de sécurité sociale. 

Art, 2, — Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite 
de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
sécurité sociae pour les articles correspondants. 

Art. 3, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
Lu es de la sécurité socia’e, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 26 mars 1956. 
JBAN MIXJOZ. 





Règles relatives aux modatités de caicul des cotisations de sècu- 
rité sociale dues pour les personnels des hôtels, cafés et restau. 
rants, notamment lorsque Ces personnels sont rémunérés en 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 4%5 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article 3%; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 

Arrête : 

Art. 4er, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d’allocalions familiales, dues pour les personnels des 
hôtels, calés et restaurants et des établissements ou organismes 
dans lesquels des denrées alimentaires ou des boissons sont consom- 
mées sur place, sont calculées sur la base des rémunérations per- 
çues par les intéressés, 

La rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations 
comprend les sommes en espètes versées par l'employeur, les 
avantages en nature et, Je cas échéant, les pourboires. 


Art, 2. -— Pour l'application de l’article 4er ci-dessus les avantages 
en nature sont évalués forfaitairement aux ehiffres-suivants: 
a) En ce qui concerne la nourriture : 
100 F par jour pour les assurés hénéficiant d’un seul repas; 
200 F par jour pour les assurés bénéficiant de deux repas. 





— 
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b} En ce qui concerne le logement; 


500 F par semaine; 
2.009 F par mais. 


Arl. 5. 


— Pour l'application de l'article ci-dessus et dans le cas 


où les pourboires, prélevés par l’emploveur sous forme de pour- 
cenlage ajouté aux notes des clients, sont centralisés et répartis par 
lui, lesdils pourboires sont délerminés par les sommes effectivement 
versées à ce titre par l'empiayeur au personnel. 


Art. 4. — En aucun cas, 


les cotisalions d'assurances 


sociales 


d'accidents du travail et d'allocations familiales, dues en application 
des articles qui précèdent, ne peuvent être inférieures aux chiffres 


suivants pour les travailleurs 


de l'un ou 


de l’autre se 


xe âgés de 


dix-huit ans révolus et d'aptitude physique normale, mais à l'exclu- 

































































Art, 5. — En ce qui concerne les cafés et restaurants, mîme s'i!s 
sont annexés à des hôtels, et, par dérogation aux articles précédents, 
lorsque les pourboires sont versés directement aux travailleurs où 
bien lorsque les pourboires sont rentralisés par l'employeur, mais 
répartis entre les intéressés par nn préposé du personnel, les coti- 
salions de sécurité sociale sont calculées forfaitairement pour chaque 
catégorie d'emploi, conformément aux indications des tableaux 
ci-après. 


PREMIÈRE CATÉGORIE 


Employé des lavabos et des vestiaires, sommelier verseur, commis 
débarrasseur, commis de suile, commis de bar. 















































sion de ceux qui sont liés à un employeur par un contrat d’appren- Dr 7 sh 
tissage et de ceux qui ne sont pas en conlact avec la clientèle de PÉRIODE DE TRAVAIL 
l'établissement et ne perçoivent aucun pourboire : PET PP EUR  — 
COTISATIONS Demi-journée Journée 
de 5 heures F 
et moine de plus Mois. 
PÉRIODE DE TRAVAIL de 5 heures de ÿ heures 
SL — _ - - —_—— —— — 1 
+ Francs rrancs 'ranc 
COTISATIONS Demi jouraée Jouraée ran Fran Frances. 
de 5 heures ds Moi 
et moins e plus oi. 
de 5 heures. de ÿ heures. …… à da e 
: Le A. — Assurés âgés de moins de Soirante-cinq ans. 
Francs. Francs Francs. 
Assurances Sociales: 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cinq ans. PAR. OUVIBIO.,....06000 0 0 10 Gs 1.620 
Part patronale............ 61 108 2,700 
Assurances Sociales : \ Accidents du travail.........,. 10 16 105 
Part ouvrière..... pusdosse 10 65 1.620 
Part patronale... LELEEE 7 108 2.700 Allocations familiales......... 11% 181 i.522 
— —_—- _—— - - os 
Accidents du travail.......... 10 16 405 TN NE I 21 270 0.947 
RE — = = 
Allocations familinles......... 114 181 4.522 L 
7 FANS GR R sai 231 370 9.247 Assurés travaillant dans Îles 
. départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle : 
Assurés travaillant dans les 
départements du Haut-Rhin, Rs PR 
du Bas-Rhin et de la Moselle: Assurances sociales : 
Part ouvrière............. 7 76 1.899 
Assurances sociales : Part patronaïe........,... 67 108 2 700 
Part ouvrière....... APCE 47 76 1.890 4 
Part patronale............ 67 108 2.700 Accidents du travail..-.... TE 10 16 105 
Accidents du travail..-....... 10 16 405 Allocations familiales...... … 114 181 1.522 
— - - —— 
Allocations familiales......... 114 181 4.522 .. PIE T Mu 938 981 0.517 
"2 CP se 258 281 9.517 
B. — Assurés âgés de Soirante-cinq ans et plus 
B. — Assurés âgés de soirante-cinqg ans et plus. Assurances sociales : 
, Part ouvrière........ usés 13 22 510 
Assurances sociales : Part patronale.......... dé 67 108 2.700 
Part ouvrière........ .. 13 22 540 : 
F'üurt palronale..... ELLES 67 108 2.700 Accidents du travail.......... 10 16 105 
Accidents du travail:.....;.. 10 16 105 Allocations familiales... ve 114 181 5.522 
— - — — ——* 
Allocations familiales......... 114 181 4.522 DR Len: | 204 327 8.167 
dames _—_—— nn - ie ns  — < mm | 
Thin oise éereosits 204 9327 8.167 
AssSurés travaillant dans les 
Assurés travaillant dans Îles départements du Haut-Rhin, 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : 
du Bas-Rhin et de la Moselle: 
Assurances sociales : 
Assurances sociales : 
Part ouvrière......... …. 20 22 810 Part ouvrière............. 20 32 810 
Part patronaie..........,. 67 108 2.700 Part patrona!e............ 67 108 700 
Accidents du travail.......... 10 16 405 Accidents du travail... Loose 10 16 105 
âilocations familiales... ET 114 181 4.522 Allocations familiales....., LE 114 181 h .522 
AM oo con codetouse 211 397 8.437 PS SN 211 337 8.137 
———————_—_—_—_…—…——————— — 
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DEUXIÈME CATÉGORIE TROIRIÈME CATÉGORIE 
Groom, chasseur, portier, garçon de restaurant, garçon de comptoir, Chef sommelier, barman, premier maître d'hôtel trancheur, maître 
garçon limonadier, fille de salle, sommelier de salle, chef de rang, d'hôtel, chef barman. 
garçon de café. 
2 EEUEUELELEUELELELO OV QUO QU QU 
LR _——_—_—_—_—_—— 
PÉRIODE DE TRAVAIL 
PÉRIODE DE TRAVAIL 
COTISATIONS PET | Jouraie nat ci Sa SE ee » 4 3 Moi 
de 5 heures F et moins ps is. 
a scies de plus Mois. de 5 heures. } de 5 heures. 
de 5 heures. de 5 heures. 
Francs. Francs. Francs. A 
Frances. Francs. Francs. 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cing ans. 
A. — Assurés âgés de moins de Soirante-cinq ans. Assurances sociales : 
Part ouvriére............. 66 106 2.610 
Assurances sociales : Part patronale............ 110 176 4.400 ; 
Part OUVrIÈrE.. cos 55 2 1.800 Accidents du travail......,... 16 27 660 | 
i armili veste 84 ; À 
Part patronale............ 75 120 2.000 SRE RTE SPA aie LL S RE, | 
2: AP EE ET ME 76 50 5. ; 
Accidents du travail.......... 11 18 450 bros : ed der 20 | 
Allocalions familiales... ride 126 201 5.025 | 
Mésenss é nd Assurés travaillant dans Îles | 
ie départements du Haut-Rhin, 
Total Séncctessedccottetoé 257 411 s 10.275 du Bas-Rhin et de la Moselle : 
7 : Assurances sociales : 
Part ouvrière......... nds 77 123 3.080 
Assurés travaillant dans les Part patrona'e........ FR 110 176 4.400 
départements du Haut-Rhin, 1 É 
du Bas-Rhin et de la Moselle : Accidents du travail.......... 46 97 660 
‘ Allocations familiales..... nés 184 995 7.370 
Assurances sociales : Tr 
MESSE ss 387 621 45.510 
Part ouvrière......... PEN 52 84 2.100 
Part patrona'e............ 75 1°0 3.000 B. — Assurés âgés de soixante-cing ans et plus. 
; 
Accidents du travail.......... 11 148 450 Assurances sociales : ; 
Part ouvrière... onde 22 35 880 Î 
Allocations familiales.....,... 126 201 5.025 Part patronale....... es 410 176 4.400 i 
Accidents du travail.........…. 46 27 660 | 
7 SONT ORNE TO 264 423 10.575 | 
Allocations familiates......... 184 295 7.370 | 
CN CREER PEU 332 533 43.M0 - | 
B. — Assurés âgés de soixante-cinqg ans et plus. ———_——_—_—_ mm“ | b 
k 
né S j : Assurés travaillant dans les ° | 
Assurances gociales: départements du Haut-Rhin, ï 
Part ouvrière........ ste 15 24 600 use ap dante age 
Assurances sociales : 
î aile... loss 75 420 .000 
ml des om * . Part ouvrière........ sis 33 53 1.320 
Accidents du travail.......... 11 18 450 Part patronale............ 110 176 4.400 
Allocations familiales.…....... 126 201 5.025 Accidents du travail.......... 16 27 660 
Allocations familiales......... 184 295 7.376 
Ml uistn Er 227 363 9.075 
TOM. sr caoncosetohsose 343 551 13.750 
nes 
Assurés travaillant dans les 
départements du Haut-Rhin, L'évaluation par mois de travail fixée par les tableaux du présent 
du Bas-Rhin et de la Moselle: article s'entend des mois entiers, quel que soit le nombre des jours 
ouvrables contenus dans le mois. 
Assurances sociales : Art. 6. — Les chiffres fixés aux articles 2, 4 et 5 du présent arrêté 
‘sont applicables dans Ja première zone de la région parisienne et 
Part ouvrière....... ES 22 36 900 subissent, pour les autres zones, les abattements résultant des 
texles pris en application de l'article 31 zx du livre Ier du code du 
Part patronale..... has 75 120 3.000 travail. 
» { il 18 450 Art. 7. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
Accidents du travail.......... ral de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
; arrêté, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires et qui 
Allocations familiales... … 128 21 5. | entrera en vigueur le 1° avril 1956. 
Fait à Paris, le 28 mars 1956. 
, PORN EP …… 234 375 9.375 " JEAN MINJOZ. 
a ———————————…—…—…—…—…———— 
| area seems semer 
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Evaluation des avantages en nature en vue du calcul des cotisations 
de sécurité sociale, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l’article 31 bis et le 1 alinéa 
de l'article 32; 


Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l’application de l'ordonnance susvisée, 
notamment Je xaragraphe 3 de l’article 145; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. er, — A compler du 1er avril 1956 les avantages en nature 
à prendre en considération, pour le calcul des cotisations d’assu- 
rances sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales 
sont évalués conformément aux tableaux suivants: 


a) En ce qui concerne K nourriture: 














ASSURE ASSURÉS 
PÉRIODE 
bénéficiant d'un seul repas.| bénéficiant de deux repas. 
MR. soso sos peosi 100 F, 200 F. 








b) En ce qui concerne k logement : 








PÉRIODE VALEUR 
Franes. 
CR MP AVR 500 
MR cr saloutilesoir ads: 2.000 
PER RS 6.900 
een 








L'évalualion par semaine ou par mois, figurant au tableau 
ci-dessus, s'entend des semaines ou des mois complets, quel que 
soit le nombre des jours ouvrables y contenus. 


Les chiffres fixés au présent article sont applicables dans la pré- 
sente zone de la région parisienne et subissent pour les autres 
zones des abattements résultant des textes pris en application de 
l'article 31 z du livre Ier du code du travail, 


Art. 2. — Les chiffres fixés à l’article 17 ci-dessus constituent 
des minima; ils peuvent être remp'acés par des chiffres supérieurs, 
soit d’un commun accord avec les salariés et leurs employeurs, 
soit par référence aux conventions collectives ou aux accords de 
salaire, s’il en existe, 


Art. 3. — En ce qui concerne le personnel domestique et assi- 
milé, les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail 
et d'allocations familiales sont cateulées, en tout état de cause, 
en fonction des rémunérations forfaitaires fixées pour ce personnel 
conformément aux dispositions du ‘paragraphe 4% de l’article 32 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale. 


Art. 4. — Le maître des requêles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrété, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires. 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 

JEAN MINJOZ. 








Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 19%5 portant organisation 
de la sécurilé sociale, notamment les articles 31 bis et æ; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — $& fer, — Dans le cas où les pourboires, prélevés par 
l'employeur sous forme de pourcentage obligatoirement ajouté aux 
notes des clients ou autrement, sont centraiisés et répartis par lui, 
lesdits pourboires sont déterminés par les sommes effectivement 
versées à ce titre par l'employeur au personnel, qui servent de base 
au calcul des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail 
et d’aHocations familiales concurremment avec la rémunération en 
argent ou en nature dont bénéficient, par ailleurs, les intéressés, 

$ 2. — L'employeur pourra justifier de l’encaissement et de la 
remise à son personnel des sommes visées au paragraphe précédent 
dans les conditions prévues aux articles 42 b et 42 c du livre Ier du 
code du travail. 

Art. 2. — $ 1er, — Dans le cas où les pourboires sont versés direc- 
tement aux travailleurs ou bien lorsque les pourboires sont centra- 
lisés par l’employeur, mais répartis entre les intéressés par un 
préposé du personnel, le montant des rémunérations à prendre pour 
base de calcul des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales ne peut être inférieur, en aucun 
cas, au montant cumulé, d’une part, du salaire minimum national 


* interprofessionnel garanti applicable aux travailleurs intéressés, fixé 


en exécution de la loi du 11 février 195% n° 50-205 et des décrets 
pris pour son application et, d'autre part, des indemnités, primes 
ou majorations s'ajoutant audit salaire minimum en verlu d'une 
disposition législative ou d’une disposition réglementaire prise en 
application de la li précitée. 

Toutefois, lorsque le montant de la rémunéralion en argent et en 
nature, effectivement versée par l'employeur à son personnel béné- 
ficiaire de pourboires dans les conditions ci-dessus, est supérieur 
à la rémunération minimum prévue à l'alinéa précédent, les coti- 
sations d’assurances sociales, d'accidents du travail et d'allocations 
familiales doivent être calculées sur la base du montant de la 
rémunération en argent et en nature versée par l'employeur. 

$ 2. — 1 peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa fer du pré- 
sent article, soit d’un commun accord entre l'employeur et les 
assurés intéressés, soit par référence aux conventions collectives 
ou aux accords de salaires, s’il en existe, soit dans les conditions 
fixées par des arrêlés du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé 
sociale pris pour une profession ou une catégorie professionnelle, sur 
le plan national ou régional. 

En aucun cas, la dérogation ne peut avoir pour effet de faire 
porter le calcul des cotisations sur la base d’une rémunération infé- 
rieure au montant cumulé du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti et des sommes s’ajoutant audit salaire minimum 
en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, 

Art. 3, — Le maitre des requêtes au conseil d’Elat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui entrera en vigueur le 4er avril 196 et qui abroge les 
arrêtés des 22 novembre 1946 et 20 décembre 1947. 

Fait à Paris, le 28 mars 1956. 

JEAN MINJOZ. 





Taux des cotisations forfaitaires à verser pour les personnes occu- 
pées par les particuliers dans les services domestiques, notam- 
ment en qualité de gens de maison, chauffeurs, femmes de ménage, 
lingères, couturières et blanchisseuses à la journée, à l'exclusion 
des concierges. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 193 modifiée portant 
organisation de la sécurité sociale, notamment l’article 32; 

Vu le décret du 12 juin 1916 relatif aux mesures transitoires pour 
l'application, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, du régime de sécurité sociale, modifié par le décret 
du 23 août 1947, 

Arrête : 

Art. fer, — Lés cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les personnes emp:o0yées 
par des particuliers dans les services domestiques, notamment en 
qualité de gens de maison, chaufleurs, femmes de ménage, lin- 
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gères, couturières et blanchisseuses à la journée, à l’exclusion des 
coneierges, sont fixées, conformément aux tableaux ci-dessous, sur 
la base d’un salaire forfaitaire comprenant, le cas échéant, la 
valeur représentalive de la nourriture et des autres avantages en 
nature. ; 














I. — Assurés àgés de moins de soirante-cinqg ans. 
| TOTAL 
SSURANCES S0C S 
ANIURARES IALES D AccipenTs | ALLOCA- des 
sf s disati 
PÉRIODE du TIONS De 
Cotisation | Cotisation A ” 5 
? travail. familiales. et 
ouvrière. patronale ouvrières. 
————— — — È — —_—_——_— 
Francs. | Frances. Frances, Francs. Francs. 














Seine, Seine-et-Oise et villes de plus de 100.000 habitants. 
Hommes. 
























































Mois ..... 600 1.000 520 1.079 3.605 
Semaine. 159 20 82 418 900 
Po Mel K)] 20 16 83 179 
leuré ... 6 10 3 17 36 
Femmes. 
Mois ..... 540 900 297 1.507 3.244 
Semaine. 155 225 74 271 811 
Fr .. PNE 27 45 45 75 162 
Heure ... 5 9 3 45 23 
Villes de moins de 100.000 habitants. 
Hommes, 
DRE 510 909 207 1.507 3.944 
Semaine. 135 225 74 371 811 
APP 27 45 45 75 12 
Heure ... 2 9 3 15 32 
Femmes. 
‘7e 180 800 264 1.340 2.881 
Semaine. 420 200 66 035 721 
our :.,.. 24 40 13 67 444 
Heure ... 6] 8 3 13 29 
H. — Assurés âgés de plus de soirante-cinq ans. 
= UE À 
… , . » TOTAL 
ASSURANCES SOCIALES ACCIDENTS ALLOCA- des 
1 tisatione 
PÉRIODE du TIONS es 
LA. EF patronales 
Cotentin | Gels En familiales et 
ouvrière. palronale ouvrières. 
Francs. Francs. Francs. France. Francs. 











Seine, Seine-et-Oise et vies de plus de 100.000 habitants. 
































Hommes. 
Mois... 2°0 1.000 330 1.675 2.205 
Semaine.. 50 250 & 418 800 
| PET 10 50 16 83 159 
Heure ... 2 10 3 47 32 
Femmes 
Mois .... 120 900 297 1.507 2.884 
Semaine. 45 225 74 377 721 
JOUR. ie PTE. 45 15 75 144 
Heure ..… 2 9 3 15 29 
Villes de moins de 100.000 habitants. 
Hommes, 
Mois ...… 180 90€ 297 1.507 2.884 
Semaine. 45 25 74 sn : 721 
Jour, 9 45 45 75 144 
Heure 8 9 3 15 29 
Femmes. 
Mois ..... 16 800 26% 1.340 2.564 
Semaine. 40 200 66 335 611 
ME is 8S 40 43 6: 128 
Heure ... 2 8 3 143 26 





JIH. — Cotisations ouvrières d'assurances sociales dues pour Îles 
personnes occupées dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de ia Moselle. 























| 
ASSURÉS MOIS SEMAINE JOUR HEURE 
France, France. Francs. Franes. 
Assurés âgés de moins dé soixante-cinq ans. 
Villes de plus de 400.000 habitants, 
Jommes..... 700 175 | 35 | 7 
Femmes..... | 630 | 157 31 6 
Villes de moins de 101.000 habitants. 
Jlommes..... 630 157 | 41 6 
Femmes... | 060 | 140 28 | 6 
Assurés âgés de plus de soirante-cinqg ans. 
Villes de plus de 100.000 habitants, 
Hommes..... | 300 | 75 145 | 3 
Femmes..... 270 ! 67 | 43 3 
Villes de moins de 100.000 habitants. 
Hommes..... 270 67 43 3 
Femmes....: 240 60 12 2 
Art. 2, — Pour les personnes visées à l’article 1er qui sont rému- 


nérées à l’heure, les colisalions dues pour une journée, une semaine 
ou un mois de travail effectué chez un même employeur sont 
limitées respectivement au montant de la colisalion journalière 
hebdomadaire ou mensuelle indiquée dans les tableaux ci-dessus. 

Toutefois, pour celle catégorie de travail'eurs, les chiffres forfai- 
taires figurant auxdils lableaux peuvent n'être considérés que comme 
des minima et les colisations peuvent, d’un commun accord entre 
employeurs et salariés, êlre calculées sur le salaire effectivement 
perçu. 

Art. 3. — Les cotisations forfaitaires mensuelles et hebdomadaires 
sont dues respectivement pour un mois ou une semaine de travail 
compiet, que: que soit le nombre de jours ouvrables y contenu. 

Tout mois de travail incomp'et donne lieu au versement d’une 
cotisation hebdomadaire par semaine de travail complèle et d'une 
colisalion journalière par journée de travail en sus. 

Art. 4. — Les disposilions du présent arrêlé, qui abrogent toutes 
dispositions contraires, auront eflet à compter du 1er avril 1956, 

Art, 5. — Le maitre ‘des requêtes au conseil d'Elat, directeur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de J'exécution du présent 
arrêté, 


Fait à Paris, le 28 mars 19%%#. 
JEAN MINJOZ. 





Circulaire du 26 mars 1956 concernant l'application du décret 
ne 56-266 du 17 mars 1956 portant réduction des écarts de zones 
en matière de salaire minimum national interprofessionnel garanti. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurié sociale 
à Messieurs les préfets, Messieurs les inspecteurs 
divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre, Mes- 
sieurs les directeurs départementaux du travail et de 
la main-d'œuvre, Messieurs les ingén:eurs en che) 
des mines, les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées, bes ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 
chefs des circonscriptions électriques. 


Le décret no 56-266 du 17 mars 1956, publié au Journal officiel du 
148 mars 1956, qui abroge et remplace l’article 2 du décret n° 55-354 
du 2 avril 1955 relatif à la revalorisation des salaires Jes plus bas, 
a réduit à nouveau les abattements de zone servant à la détermi- 
nation du minimum interprofessionnel garanti et majoré ainsi la 
valeur de ce minimum dans toutes les zones où existe un abat- 
tement. 

Ainsi que vous le savez, le décret du 23 août 1950 qui fixait pour 
la première fois le salaire minimum interprofessionnel garanti avait 
regroupé les zones 18 et 20 et réduit à 18 p, 100 l'abattement 
maximum. 

Les décrets du 13 juin 1951 et du 2 avril 19% ont ramené ces 
abattements aux trois quarts, puis aux deux tiers de leur montant 
tel qu’il résultait du décret du 23 août 1950. | 

Le nouveau texte réduit d’un tiers les abattements prévus par 
le décret du 2 avril 1955. 








et 





- 
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Par suite, les abattements résultant du décret du 23 août 1950 
2 2 4 
ne sont plus retenus que pour les — x — = — de leur montant. 
3 3 9 


Les abattements ainsi déterminés s'appliquent sur le minimum 
interprofessionnel garanti pour la première zone de la région pari 
sienne, tel qu'il résulte de l'article 1°, toujours en vigueur, d1 
décret n° 55-354 du 2 avril 1955, et qui s établit à 126 F de l'heure. 

Ce dernier chiffre représente le taux cumulé du salaire minimum 
iaterprotessionnel garanti fixé à 100 F par le décret ne 51-1075 du 
8 septembre 1951 et de l'indemnité non hiérarchisée portée à 26 # 
par l’arlicie 4er susvisé du décret du 2 avril 1955. 

Le tableau ci-annexé indique pour chaque zone les taux d’abatte- 
ment et les rémumérations minÿina horaires garanties par le décret 
du 17 mars 1956, applicable à partir du 1 avril 1956. 

Vous voudrez bien, pour que les employeurs et les travailleurs 
soient exactement informés de ces nouveaux texles, les fa:re 
connaître par une publicité suffisante. 

Je vous serais obligé de m'’acruser réception de la présente cxr- 
culaire et de me tenir informé sous le présent timbre des diftt- 
cultés que soulèverait l'application du décret dans votre dépar- 
tement. 

Le secrétaire d'Etat au travau et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Valeur de la rémunération minimum 
suivant les zones d'abattements. 


(126 F à Paris, abattement de © p. 100 à 8 p. 1%.) 


| 





TAUX TAUX TAUX MINIMUM HORAIRE 
d'abattement d'abattement d'abattement garenti 
des -Uatéihe” chiite du "EE du de à partie 
de salaires. 31 mars 1966. da fer avril 4050. | du 4er avril 1956. 
Francs. 
0 0 0 426 
1 0,67 6,14 435,45 
5 3,3 2,22 433,20 
7 4,61 3,11 122,10 
8 5,33 3.56 42,5 
1» 6,61 4,44 429,10 
42 N 5,33 119,20 
43 8,67 5,78 418,70 
45 10 6,67 417,60 
17 11,33 7,56 116,50 
18 et 29 4 8 115,90 
mo eme 























SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret n° 56-330 du 27 mars 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux extincteurs d'incendie renfermant 
du bromure de méthyte. 





L2: président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre de l’inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, du secrétaire d'Etat à l'agricuture et du secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 

. Va l'article 626 du code de la santé publique, ainsi rédigé : 
« Les contraventions aux règlements d'administration publique 
sur. la vente, J'achat et l'emploi des substances vénéneuses 
seront punies d’une amende 24.000 F à 720.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à deux mois ou de l’une de ces 
ne genes pe » jé PORE 
u l'avis du epnseil supérieur d'hygiène publique de France; 
Le conseil d'Etat entendu, - dis à j 


Déerète : 
Art. fe. — Quiconque veut fabriquer des extincteurs d’incen- 


die renfermant du bromure de méthyle est tenu d'en faire 


préalablement la déchration devant le maire de la commune 
où est situé son établissement, à Paris et dans le ressort de 
la préfecture de poiice, ja déclaration doit être faite à ladite 
préfecture, 





Elle est inscrite sur le registre spécial pr pour les décia- 
rations de commerce et d'emploi de substances vénéneuses; 
récépissé en est donné au déclarant. 

Elle doit être renouveiée ea cas de déplacement ou de ces- 
sion de l'étab'issement. 

Art. 2. — Les fabricants d’extincteurs d'incendie renfermant 
du hromure de méthyle devront apposer sur lesdits appareils 
une inscription ou une étiquette fixée de telle sorte qu'eile 
ne puisse pas être involontairement détachée. 

Cette inscription ou étiquelte devra comporter de façon nette- 
ment apparente et en caractères indélébiles : 

Le nom et l’adresse du fabricant, où sa marque déposée ; 

L'année au cours de laquele l'appareil aura été tébriqué : 

La mention suivante, imprimée en noir sur fond rouge 
orangé : 

« Attention. Bromure de méthyle. Vapeurs toxiques, Eviter 
de rester exposé aux fumées et aux gaz. Ventiler énergique- 
ment après usage. » 

Cette mention devra occuper au moins 30 p. 100 de la sur. 
face de l'étiquette apposée par le fabricant. Sauf dérogation 
accordée par décision commune des ministres contresignataires 
du présent décret, en faveur d'apparei!s de très faible capacité, 
les dimensions de l'espace occupé par ladite mention devront 
être au minimum de 4 cm sur 8 cn. 


Art. 3. — Il est interdit de mettre en vente, de débiter A 
titre gratuit ou onéreux des extincteurs d'incendie renfermant 
du bromure de méthyle, dans d'autres conditions que celles 
fixées à l’article précédent, 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret ne dérogent pas 
à celles prises en exécution des dispositions des artic'es 78 
et 79 du livre II du code du travail. 

Art. 5. — A comoler de la pub:ication du présent décret 
au Journal officiel, un délai de quatre mois e-t accordé aux 
intéressés pour se conformer aux dispositions ci-dessus, 

Art. 6. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de l'intérieur, 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etal à l’indns- 
trie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

n GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
, ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret du 27 mars 1956 portant création d'un hospice public 
dans la Commune de Noves (Bouches-du-Rhône). 





Par décret en date du 27 mars 1956, il est créé un hospice publie 
dans la commune de Noves (Bouches-du-Rhône). 

La dotation de l'établissement en cause est constituée par le ter- 
rain ct l'immeuble dans lequel il doit fonctionner. 





Application en Tunisie des dispositions du déoret no 54272 du 
21 février 1954 portant cessation du régime dérogatoire institué par 
l'articte 2 de la loi du 8 avril 1946 en ce qui concerne les auxiliaires 
sociales. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le décret n° 51-272 du 27 février 1951 portant cessation da 
régime dérogaloire institué par la loi du 8 avril 19%6 en ce qui 
me à 6 les auxüiaires. de service social et notamment, son 
article 2; 

Vu le décret n° 2214213 du 12 septembre 1955 relatif aux pouvoirs 
du haut commissaire de France en Tunisie, 
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3o Averous (Léon-Jules-Alfred) veuf de Puntis (Amélie), repré« 
Arrête : sentant de commerce, né à non 19 (Ariege), le : novembre 
er — L’ex ‘n nré ‘article 9? éc svis : 14883, fils de Averous (Marie), domicilié avelanet (Ariège; 
Art. 1er, L'examen préva par l’article 2 du décret susvisé da 3 place Albert-Gabarrou, y décédé, le 3 décembre 1935; « 


27 févrer 1951 sera organisé en Tunisie par les soins du haut com 
missariat de France. 

Art, 2. — La composition du jury d'examen sera fixfe par arrêté 
du haut commissaire de France en Tunisie. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation: 
Le directeur général de la population et de l'entr'uide, 
EMMANUEI MAIN. 





Sources d'eau minérale. 


l'arrêté du 6 avril 18% d'exploiter comme sources d'eau minérale 
les sources dites: Madeleine, les Princesses, les Roses, siluées sur 
ke territoire de la commune de Camaris (Aveyron), a élé révoquée. 


Par arrèlé en date du 9 mars 1956, l'autorisation accordée par 





Par arrêté en date du 16 mars 19%6, l’autorisation accordée par 
l'arrêté du 28 décembre 1854 d'exploiter comme sour'e d’eau miné- 
Tale la source dite « Les Carielles », silué sur le territoire de la 
commune de Villefranche-du-Rouergue (Aveyron), est révoquée. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 22 mars 1956, Mme le docteur Dehapiot, médecin 
inspecteur de la santé du Nord, est afleciée, en la méme qualité, 
dans le département de la Scine-Marilime. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





——— 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par arrêté du 13 mars 1956, les candidats dont les noms suivent 
ont été nommés employés de bureau à l'adminisiration centrale des 
finances, en exéculion de la loi du 26 octobre 1916 et du décret du 
40 juillet 1917 sur les empiois réservés: 

Mme Dairaine (Madeleine), M. Labbouz (Isaac), Mme Penchenat 
(Louise), M. Raull (Yves). : 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 21 décembre 1915, ie tribunal de pre- 
mière instance de Pontoise a, sur la requète de l'administration des 
domaines, ordonné les publicalions et afliches prescrites par l'ar- 
ticie 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de Ja 
succession de Hatlin (llubert-Alexandre), domiciiié à Pontoise, y 
décédé le 8 mars 1941. 


Par jugement en date du 18 juiliet 1950, le tribunal de première 
instance de Rambouillet a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et afliches prescriles par l'ar- 
ticle 770 du code civil préa:ablement à l'envoi en possession des 
successiors de: 

1° Bigot (Auguste', domicilié à Orgerus {Seine-el-Oise), décédé, à 
P'aisir, le 9 juillet 1941; 

20 Frayer (Marie-Augusline-Octavie), veuve Houdart, domiciliée à 
Jouars-Pontchartrain, y décédée le 9 mars 1%; 

30 Goblet (Clotilde), domiciliée à Rambouïilet, y décédée le 
5 octoitre 19:1; 

4o Rimbert (Frédéric-Eugène-Paul-Auguste), domicilié à Bullfon, 
décédé, à Rambouillet, le 10 septembre 19%; 

50 Vannier (Fmilie-Marie), veuve Los Santos, domiciliée à Mont 
fort-l’Amaury, y décédée le 24 avril 1911. 


Par jugement en date du 23 juillet 1952, le tribunal de première 
instance de Foix a, sur la requête de l’adminisiration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l’envoi en possession des successions de 

4° Fond (Mathilde) veuve Audouy (François-Marius-Eugène), née 
à Bordeaux (Gironde) le 6 juin 1368, fille de Fond (Eugénie), domi 
ciliée à Lavelanet (Ariège) 28, rue des Marchands, y décédée, le 
46 mars 19%6; 

20 Pages (Raymond-Antoine-Alexis) veuf de Labios (Justine), né 
à Massat (Ariège) le 17 juillet 1863, fils de Pages (Jean) et de 
Dhers (Francoise), domicilié à Sem (Ariège), décédé à l'hôpital de 
rh commune de Tarascon-sur-Ariège (Ariège) le 4 décembre 

a, 





4o Fournie Citadelle (Jean-Baptiste) veuf de Carbonne Campanou 
(Marie-Louise), manœuvre, né à Saurat (Ariège), le G février 1897, 
lils de Fournie Citadeïle (Marie) domicilié à Saurat (Ariège), rue de 
Séourre, y décédé, le 1°r novembre 19%4. 


Par jugement en date du #7 février 1951, le tribunal de première 
instance de Villeneuve-sur-Lot a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné Jes publications et affiches prescrites par 
l’article 7:0 du code civil préalabiement à l'envoi en possession 
des successions de: 

1° Lafage (Albert) domicilié à Villeneuve-sur-Lot, décédé à Agen 
le 10 mars 1%2; 

20 Mirabel (Irénée) domicilié à Villeneuve-sur-Lot, y décédé le 
24 janvier 19%; 

3° Pons (Raymond) domicilié à Villeneuve-sur-Lot, y décédé le 
4er mars 1953; 

4o Duchein (Simon) domicilié et décédé à Castillonnés le 20 sep- 
tembre 1952; 

° Bernou (Pierre) décédé en son domicile à Temple sur-Lot le 
17 janvier 19%2; 

6e Lapasset (Francoise) décédée en son domicile à Villeneuve-sur- 
Lot le 4 novembre 1950; 
dif Roux (Jean) décédé en son domicile à Villeneuve le G janvier 

[En 

Par jugement en dale du 21 octobre 1954, le tribunal de première 
instance de la Seine a, sur la requête de l'’administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

1° Kern (Eugénie); veuve Cretton, domiciliée à Paris (15e), 
3, rue Lakanal, décédée à Paris (15°), 78, rue de la Convention, 
le 19 avril 1951; 

20 Dubois (Albert-Alexandre), domiciliée à Paris (6°), 7, rue Cas- 
selle, décédé à Bourges (Cher), chemin des Barvotltes, le 
23 juin 1%54; 

3° Nogues (Aimée-Marguerite-Léontine), veuve en premières noces 
de Schley (Adolphe-Louis), et épouse en secondes noces de Guil- 
baut (Jean-Marie), décédée en son domicile à Puteaux (Seine), 
18, rue Anatole-France, le 13 décembre 1941; 

4° Sinayeff-Bernsiein (Liberman, dit Léopold), époux ou veuf de 
Ilirsch (Nina-Bella-Pauline-Louise), domicilié à Paris (16°), 4, place 
Lévn-Deubel, décédé à Auschwitz (Pologne), le 8 février 1914; 

5 Bloemen (Marcel-Guillaume-Hubert}, veuf (sans aulre rensei- 
gnement), décédé en son domicile à Suresnes (Seine), 23 bis, rue 
des Bas-Roger, le 18 mars 1950; 

Go Lulton (Charles-Alexandre), célibataire, décédé en son domi- 
cile à Paris (15°), 114, rue de la Convention, le 3 mars 1%; 

7° Chopin (Madeleine), veuve en premières noces de Quesne 
(Jules) et, en secondes noces, de Leéralle (Henri), domicilié à 
Paris (15°), 4, rue de Cadix, décédée à. Paris (14°), 96, rue Didot, 
le 22 février 1954; 

8° Zakharoff (Alexandre), célibataire, domicilié à Paris (15°), 
31, rue de Lourmel, décédé à Paris (15°), 78, rue de la Convention, 
le 29 octobre 1%51; 

9° Durand (Lucie), célibataire, domiciliée à Asnières (Seine), 
10, rue Barreau , décédée à Paris (12°), 15, rue de Santerre, le 
3 août 1951; 

100 Humbert (Gustave), veuf Bloch (Blanche), décédé en son 
domicile à Paris (1%), 13, rue Leriche, le 20 décembre 1951; 

_ {to Bloch (Blanche), épouse Humbert (Gustave), décédée en son 
domicile à Paris (15°), 3, rué Leriche, le 10 novembre 1937; 

129 Fabregue (Aimée), célibataire, domiciliée à Paris (15°), 40, rue 
de Vaugirard, décédée à Paris (14°), 27, rue du Docteur-Saint-Jac- 
ques, le 15 février 1954; 

13° Dauche (Emilie), veuve Lévêéque, domiciliée à Paris. (15e), 
111, rue de Sèvres, décédée à Paris (15°), 78, rue de la Convention, 
le 1% janvier. 1953; 

1io Say (Marie-Charlolte-Constance), veuve en premières noces 
du prince de Broglie (Henri), épouse, en secondes noces, du prince 
Louis d'Orléans Bourbon, décédée en son domicile à Paris (7e), 
150, rue de Grenelle, le 15 juillet 1943; 

159 Lévy (Germaine-Claude, dite Claude Lévy), célibataire, décé- 
dée en son domicile à Paris (6°), 6, rue de Chevreuse, le 
11 mars 1911; 

160 Vanhomers-Laegher (Marie), célibataire, décédée en son domi- 
cile à Paris (16°), 1, rue Chardon-Lagache, le 10 octobre 1950; 

47° Audic (Marie-Françoise), célibataire, domiciliée à Paris’ (15), 
100, rue Cambronne, décédée à Lèves (Eure-et-Loir), 10, rue de 
Josaphat, le 14 juillet 1954; 

18° Lachenal (Lucien-lenri), veuf Verdier (Augustine), décédé en 
son domicile à Levallois-Perret (Seine), 61, rue Danton, le 
& mai 1949; 

19° Devismes (Jeanne-Louise), veuve Bellicard (Ernest), décédée 
en ce À un à Paris (15°), 23, rue François-Bonvin, le 13 jan- 
vier 19%2>,; 

20° Hassan Hussein Zadi, dit Hassan Chabestary, célibataire, 
décédé en son domicile à Paris (6°), 29, rue des Saints-Pères, le 
14 février 1947; 

21° Korf (Anna), veuve en premières noces de Mojayeki (Nico- 
pa et, en secondes noces, de Brachet (Auguste-David), Aomiciliée 
à Paris (16-), 28, avenue d'léna, décédée à Lausanne (Suisse), le 
9 mars 1915; 

2% Poret (Théodore -Juste), présumé célibataire, domirilié à 
Asnières (Seine), 13; Grande-Rue, décédé à Paris (15°), 151, rue de 
Sèvres, le 15 août 1912; 
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239 Chobaz (Emma-Maria), présumée célibataire, décédée en son 
domicile à Paris (16°), 5, rue Antoine-Boucher, le 22 mai 1947; 

9%%° Denis (Elise-Amélie), domiciliée à Paris (6°), 17, rue d’ASsas, 
décédée à Paris (1%), 151, rue de Sèvres, le 149 mars 1952, 

250 Mauperin (Félicit-Mélina), veuve Pacini (Eugène), domiciliée 
à Neuilly-sur-Seine (Seine), 191, avenue de Neuilly, décédée à 
Neuilly-sur-Seine, 81, rue Chauveau, le 2 octobre 1915; , 

260 Hugonnet (Rose), célibataire, domiciliée à Neuilly-sur-Seine 
(Seine), 24, rue Montrosier, décédée à Clichy (Seine), 106, avenue 
du Général-Leclere, le 2 octobre 1932; * Los 

Yo Beb= (François-Adoltphe), présumé célibataire, domicilié à 
Paris (16), 73, rue Mozart, décédé à Dresde (Allemagne), le 
414 février 1898; (Re 

28e Esnault (Albert, veuf Chesnault, décédé en son domicile à 
Paris (7e), 44, rue de Montessuy, le 16 février 19%5; k 

9%yo Chevallier (Charles-Emile;. époux Chevallier (Zoé-Louise), 
domicilié à Paris (16°), 2, avenue de Versailles, décédé à Paris, 
40, rue de Passy, le 27 juin 189; 

300 Cheévallier (Zoé-Louise), veuve Chevaïllier (Charles-Emile), 
décédée en son domicile à Paris (16°), 2, avenue de Versailles, le 
3 juin 1913; 

31° Chevenot (Paul), veuf ou époux Goix (Marie-Louise), décédé 
en son domicile à Neuilly-sur-Seine (Seine), 8, rue Louis-Philippe, le 
49 janvier 1949: 

329 Raveneau (Léontine), veuve Lemelle (Armand), décédée en 
son domicile à Nanterre (Seine), 28, avenue dHenri-Martin, le 
6 avril 1921: 

33° Kwall (Bernard), célibalujre, domicilié à Paris (6e), 1, rue de 
Nevers, décédé au Kremlin-Bicètre (Seine), 78, rue du Général- 
Lecterc, le 26 septerabre 1952; 

3° Blondron (Léonié), veuve Miranovitch (Bozo), décédée en son 
domicile à Courbevoie (Seine), 1, rue Jules-Lefèvre, le 27 mars 1950. 

35° Reveau (Marie-Louise), veuve Delepine, décédée en son domi- 
cile à Clichy (Seine), 15 bis, rue Victor-Méric, le 21 décembre 19:52; 

36° Ligerot (Marie), veuve Sisson (André-Viclor), décédée en son 
domicile à Paris (7), 18, rue du Pré-aux-Clerces, le 8 juillet 4914: 

379 Hamard (François), célibataire, domicilié à Paris (6°), 6, rue 
des Beaux-Arts, décédé à Paris (7°), 42, rue de Sèvres, le 3 août 1953; 

380 Bisson (Guillaume), époux Duflocq (Jeanne), décédé en son 
domicile à Paris (7°), 18, rue Las-Cases, le 19 septembre 193%; 

3% Rokhline dit Rochline (Marc-Mordko-Aron), célibataire, domi- 
cilié à Paris (16°), 49, boulevadr Exelmans, décédé à Auschwitz 
{Pologne}, le 7 septembre 193; 

40° Piebourg ou Frebourg ‘’Marie-Alphonsine), veuve Coignet 
(Louis), décédée en son domicile à Bois-Colombes (Seine), 15, rue 
Charles-Duflos, le 9 octobre 1921; 

ie Boue (Jean), veuf en premières noces de Bourgouin (Victo- 
rine) et époux en secondes naces de Thevenin (Jeanne}, décédé 
en son domicile à Paris (16°), 33, rue Erlanger, le 29 juillet 1948; 

42° Schvan (Marie), seuve Raulin (Marie), décédée en son domi- 
cile à Paris (16°), 11, rue Chardon-Lagache, le 19 avril 1950; 

43° Dufour (Camille), veuf Budes (Marguerite), décédé en son 
domicile à Gennevilliers (Seine), 15, rue Edmond-Darbois, le 8 jan- 
vier 1954; 

&4° Letacart (Henri-Viclor-Jean-Félix), divorcé Auger, décédé en 
son domici:e à Neuilly-sur-Seine (Seine), 89, boulevard Bineau, le 
6 mars 198; 

45e Cassou (Jean-Baptiste), époux Florent (Marie), décédé en son 
domicile à Paris (15), 5, rue Jeanne-Hachette, le 22 avril 1949; 

46° Dumont (Armandine), célibataire, décédée en son domicile À 
Paris (6°), 21, rue Guénégaud, le 15 août 1941; 

4io Lessey (Jeanne), veuve en premières noces de De Witt et 
divorcée en secondes noces de Galais, décédée en son domicile à 
Neuilly-sur-Seine (Seine), le 23 février 1952, 10, villa Pasteur; 

48e Sorlet (Marie), célibataire, domiciliée à Paris (7e), 46, avenue 
de Fourville, décédée à Paris (15°), 131, rue de Sèvres, le 18 mai 1954; 

49 Pemont {Lucie}, divorcée Junier, domiciliée à Neuillv-sur- 
Seine (Seine), 110, avenue de Neuillv, décédée à Neuilly-sur-Seine, le 
23 mars ? 14; 

50e Oberhauser (Jacques), époux Petit (Germaine), domicilié à 
Clichy (Seine), 42, rue du Landy, décédé à Clichy (Seine), 58, rue 
Vassou, le 9 novembre 1912; 

5l° Petit (Germaine), veuve Oberhauser (Jacques), domiciliée à 
Clichy (Seine), 42, rue du Landy, décédée à Clichy (Seine), rue 
Beaujon, le 14 octobre 1953; 

52° Issaurat-Montfort (Berthe), veuve Meichler, décédée en son 
domicile à Paris (16°), 11, rue Chardon-Lagache, le 10 mars 1953 : 

53e Cheneval (Louis), présumé célibataire, domicilié à Paris (15°), 
91, rue Cauchy, décédé à Paris (15°), 78, rue de la Convention, le 
48 janvier 1955 : ; 

54° Debout (Achille-François), veuf (sans autre renseignement), 
domicilié à Paris (6°), 66, rue Notre-Dame-des-Champs, décédé à 
Sin-le-Noble (Nord), 38, cité du Niveau, le 27 septembre 1954 ; 

55° Pasquier (Paul-Henri), divorcé en premières noces de Giraud 
(Germaine) et époux en secondes noces de Mazoyer (Jeanne), domi- 
cilié à Paris (6°), 77, rue du Cherche-Midi, décédé à Limeil-Brévannes 
(Seine-et-Oise), 48, avenue Henri-Barbusse, le 5 septembre 1952; 

56° Risser (Félix-Oscar), veuf en premières noces de Dion 
(Marthe), et époux en secondes noces de Nave (Marguerite), décédé, 
en son domicile à Paris (1%), 174, rue de Courcelles, le 26 jan- 
vier 1918; 

570 Dehodenc (Alfred-Armand), veuf de Rambanet (Marie-Thé- 
rèse), domicilié à Paris (9), 89, rue de Dunkerque, décédé à l'hôpi- 
al Lariboisière à Paris (10°), le 26 juin 19%: 

58° Ilelion (Alexandre), célibataire, décédé en son domicile à 
Saint-Ouen (Seine), 5, passage Elisabeth, le 31 août 1951; 

59 Zerna (Eugénie), célibataire, domiciliée à Paris (9%), 53, rue 
Blanche, décédée à l'hôpital Bichat à Paris {18°), le 28 décembre 1952; 





60o Deschamps (Eugénie), célibataire, domiciliée à Paris (17e), 
18, rue d'Armaillé, décédée à l'hôpital Beaujon à Clichy (Seine), le 
29 avril 1952; ; " fs 

Gle Delanos (Clotilde-Geneviève-Marie), célibataire, domicilite à 
Paris (9%), 61, rue de la Chaussée-d'Antin, décédée à Pontmain 
(Mayenne), le 13 mai 1946; É 2 

62° Dromard (Alexandre), domicilié à  Noisy-le-Sec (Seine), 
61, ruelle de la Boissière, décédé à l'hôpital Tenon à Paris (20°), le 
30 septembre 1926; ' s L 

63e Candelon (Georges), veuf de Pecquet (Marguerite), décédé en 
son domicile, à Villemomble (Seine), 13 bis, rue Gustlave-Rodet, le 
29 juillet 1952; 

Go De'acourt (Auguste), présumé célibataire, domicilié à Bagnolet 
(Seine), 116, avenue Gambella, décédé à l’hôpilal Tenon à Paris (20°), 
le 19 mars 1931; 

65° Humbert (Ernest), veuf de Léger (Cécilia), décédé en son 
domicile à Paris (18e), 100, rue Duhesme, le 27 avril 1938; 

66e Hannon (Joseph), décédé, en son domicile à Paris (17e), 2, rue 
Ilenri Rochefort, le 26 mai 1951; 

io Jammet (Louis-Jean), époux Lourie, domicilié à Paris (9), 
32, rue de la Rochefoucauld, décédé à l’hôpilal de Versailles (Seine- 
el Dise), le 17 août 19%; 

68e Bertho (Henrieile - Lambertine - Francoise\, épouse Gallus 
(Alexandre-Louis), décédée en son domicile à Villemomble (Seine), 
1%, avenue du Raincy, le 12 janvier 18%; 

69e Gallus (Alexandre-Louis), veuf de Bertho (lHenriette-Lamber- 
tine-Françoise), décédée en Son domicile à Villemomble (Seine), 
», rue de Neuillv, le 16 décembre 1911; 

70e Martigny (Andrée-Marthe), veuve de Chatelain (Alhert-Eugène), 
demicilite à Saint-Denis (Seine), 2, rue Bonnevide, décédée à l'hôpi- 
tal de Saint-Denis (Seine), le 25 avril 1933; 

7lo Lhoner (Eugénie-Gabrielle), célibataire, domicilife à Auber- 
villiers (Seine}, 44, boulevard Aratole-France, décédée à l'hôpital de 
la Pilié à Paris (13°), le 17 janvier 1953; 

720 Alvez Da Cruz (Edouard), célibataire, domicilié à Saint-Denis 
(Seine), 16, rue de Sirasbourg, décédé à l’hôpilal de Saint-Denis 
(Seine), le 15 avril 1952; 

73e Junker (Clémence), veuve de Lanfranchi (Jean-Toussaint), 
décédée en son domicile à Rosny-sous-Bois (Seine), 15, rue Hussenet, 
le 29 juillet 1949; 

7e Lenormand (Charles), époux Simonin (Marguerite), décédé 
en son domicile à Paris (9%), 33, rue de Douai, le 30 décembre 1932; 

7 Fortaillier (Viclor-Paul), époux Lambert (Julirlte), domicilié 
à Paris (9%), 155, faubourg Poissonnière, décédé à Paris (18°), 
7, impasse Sainle-Menique, le 7 mars 1995; 

76e Saco (Marie-Aurélie-Annette), célibataire, décédée en son domi- 
cile à Paris (17°), 7, avenue des Ternes, le 13 mai 1951; 

7io Vaudry (Arthur-lonoré), veuf de Buttel (Joséphine), domicilié 
à Paris (17e), 67, rue de Lévis, décédé à l’hôpila! Cochin à Paris (14°), 
le 10 octobre 19:0: 

73e Redine (Charles-Marie), veuf de Ju'ia Adèle de Lancker, domi- 
cilié à Paris (17e), 10, rue Jacquemont, décédé à l'hôpital Bichat à 
Paris (18e), le 1er janvier 1951; 

790 Hammond (Georges), divorcé de Menard (Marthe), domicilié 
à Paris (2), 60, rue de Richelieu, décédé à Noisy-le-Sec (Seine), 
11, rue Tréplier, le 12 juillet 195; 

800 Martel (Augustin-Henri), époux Villequey (Léonie)}, domicilié 
à Paris (13°), 19, square Clignancourt, décédé à Granville (Manche), 
le 31 août 1923; 

Sio Penet (Jules-Stanislas\, veuf de Bertolle (Emma), domicilié à 
Saint-Denis (Seine), %, rue Pinel, décédé à Saint-Denis (Seine), rue 
du Fort-de-l'Est, le 21 décernbre 1930; 

820 Vallet (Emile), époux Fogt (Louise), domicilié à Paris (8°), 
12, boulevard de Courceiles, décédé à Andrésy (Secine-et-Oise), le 
21 juin 1926; 

83e Bechet (Louise-Marie-Emilic), célibataire, domiciliée à 
Paris (17e), 23, rue Fourcroy, décédée à l’hôpilal Marmotlan à 
Paris (1%), ie 7 décembre 1953: 

8so Noiret (Gilbert), célibataire, domicilié à Saint-Denis (Seine), 
26, rue Pinel, décédé à la maison de santé de Grigny (Seine-et-Oise), 
le 17 avril 1940: 

85° Pil'ion (Victor), époux Deruez, décédé en son domicile à 
Paris (17e), 86, boulevard des Batignolles, le 2 mars 1921; 

8Go Marchal (Marie), veuve Deruez, décédée en son domicile à 
Paris (17e), 86, boulevard des Batignolles, le 13 janvier 195; 

870 Raflort (Marie-Françoise), épouse Fontaine (Jacques), décédée 
en son domicile à Paris (17e), 4, rue Lamandé, le 22 septembre 1911; 

88e Foureau (Lucie), veuve de Porcheron (Louis), décédée en son 
domicile à Villemomble (Seine), 8, rue du Jo:i-Point-de-Vue, le 
18 novembre 1913; 

89° Dautricourt (Marguerite-Juliette-Césarine-Marthe), divorcée de 
Cahilly (Paul-Octave), domiciliée à Paris (8°), 17, rue de Moscou, 
décédée à Belabre (Indre), le 8 mai 1953; 

900 Muller (Thérèse), célibataire, domiciliée à Paris (17e), 38, rue 
Rennequin, décédée à Paris (14e), 1, rue Pierre-Larousse, le 20 sep- 
tembre 1950: 

9io Stojanovic (Lazar), célibataire, décédé en son domicile à 
Paris (17e), 69, avenue de Villiers, le 2 décembre 1952: 

920 Jean (Césarine-Marie-Thérèse), présumé: célibataire, domiciliée 
à Paris (18e), 7, rue Nobel, décédée à l'asile de Vaucluse à Epinay- 
sur-Orge (Seine-et-Oise}), le 8 avril 1951; 

93° Chambre (Léon), époux Coudert (Marie), décédé en son 
domicile à Bobigny (Seine), 11 ou 18, rue Gervan, le 12 août 1930; 

94° Baudoin (Jeanne-Marcelle), célibataire, domiciliée à Paris (17e), 
13, rue Guillaume-Tell, décédée à Paris (2), 17, rue Monsigny, le 
16 juillet 1920; An 

90 Le Dall {Marie-Jeanne\. célibataire, décédée en son domicile À 
Paris (18e), 36, rue de la Chapelle, le 4 janvier 1952; 

9%6° Ruff (Henrielte-Emélie), célibataire, décédée en son domicile 
à Paris (19%), 126, rue Compans, le 4 septembre 1953; 
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970 Senise (Louise-Anna-Baptistine), veuve de Mudry de Gavotti 
(Auguste-Va'entin), domiciliée à Paris (17°), 180, rue Cardinet, 
décédée à l’hôpilal Bichat à Paris (18), le 13 septembre 1910; 

98° Dupont (Paultine-L‘ontine-Apoltinne), céiibataire, décédée en 
son domicile à Paris (17°), 46, rue Brunel, le 6 janvier 198; 

9e Landspurg (Jean-Joseph}, célibataire, décédé en son domicile 
à Paris (18°), 79, rue de la Chapel'e, le 1er février 1931; 

100 Lacombe (Cécile), célibataire, domiciliée à Paris (18), 
103, boulevard de Clichy, décédée à l'hôpital Lariboisière à Paris (10), 
le 5 janvier 1955. 


Par jugement en dale du 3 janvier 1955, le tribunal de première 
Instance de Vannes a, sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les pubiications et affiches prescriles par l’articie 7,0 
du code civil préalablement à l'envoi en-possession de la succession 
de Juhr] {François), né à Vannes, le 2 avril 1916, domicilié à saint- 
Jaicut (Morbinan) et décéäé le 7 septembre 1952 à Redon. 


Par jugement en date du 7 janvier 1955, ie tribunal de première 
instance de la Seine a. sur la requète de l’adminisiralion des domai- 
nes, ordonné les publication et aff°hes prescrites par l'article 770 
2 code civil préalablement a l'envoi en possession dés successions 

e : 

1° Sadej {Maglaïena), veuve de Jean Woslowiez, domiciliée à 
Cachan {Seïne)}, voie des Poulets, décédées à lhtpital de Limeil- 
Erévannes (Seine-et-Oise) le 29 juin 19%50; 

20 Guillaume (Marie-Louise), célibataire, domiciliée à Paris (9), 


49, rue Gérande, décédée a l'hôpital Bichat, à Paris (18°), le 25 juil- : 


let 1952; 

30 Giovanni, dit Puccio, sans domicile fixe, décédé à l'hôpital 
Bichat, à Paris (18°), le 25 septembre 1952; 

äo Boury (Michel-Elie}), célibataire. domicilié à Paris (16). 10, rue 
Le ge éécédé à l'hôpital Breussäis, à Paris (11°), le 9 décembre 

, 

5e Latournerie {lenrictte), domiciliée à Paris (11°), 13, rue Ermile- 
Lepeu, décédée à l'hôpital Saint-Antoine, à Paris (12, le 25 décem- 
bre 1952; 

Ge Retout (Blanche-Noémie), veuve de Gaston Delavaux, domisiliée 
à Paris (11°), 50, rue du Faubourg-du-Termple, décédée à l'hôpital 
Tenon, à Paris (2%), le 7 novembre 1932; 

o Gleizes (Marie), domicitice à Paris (1te), 46, avenne de ja 
ms décédée à l'hôpital Tenon, à Paris (20°, le 19 novem- 

52 ; 


8° Chapuis (Ernest), éponx de Valentine Deny, domiciliée à 
Paris (&), 15, rue Litiré, décédée à l'hôpital Antoine-Chantin, à 
Paris (1i°), le 27 décembre 1932; 

9e Martixez (José-Marie), époux de Ernes!line-Marie Rolland, d6mi- 
ciliée à Paris {3°), 4, rus de Thorigny, décédée à lHôtel-lieu, à 
Paris (#*), le 3 octobre 1952. 

40 Bohn (Auguste), époux de Louise-Charlotte Stéphan, domicilié 
à Paris (17), 16, rue des Lavandières-Samte-Opportune, décédé 
à l'Hôtel-Dieu, à Paris (4°), le 16 octobre 19352; 

{to Desertaux (Eugénie), veuve de Francois Giboulot, domiciliée à 
Paris (2), 3 rue Chénier, décédie à l'Hôtel-Dieu, à Paris (+), le 
23 octobre 1952; 

fe Cardeur :Michel-Jean), célibalaire, domicilié à Paris (2e), 
Si, rue Sginte-Fov, décédé à l'hôpital de l’Hôtel-Dieu, à Paris (4e), 
le 26 décembre 1%52; 

13° Baldi (Angéio)}, célibataire, domicilié à Paris (2e), 29, rre 
Bleue, décédé au sanatorium Paul-Doumer, à Labruyère (Oise), le 
42 décembre 1952: 

{io De Wulfl ‘Edouard), domicilié à Paris (13°), 60, rue du Châ- 
teau-des-Rentiers, décédé à l’hôpitai de ia Pitié, à Paris (13), le 
2 octobre 1952; 

15° Maurer {Florent\, veuf de Julie Royez, domicilié à Paris G°}, 
318, rue Saint-Jacques, décédé à l'hospice de Bicêtre, au Kremlin- 
Bicêtre (Seine), le 46 janvier 1953; 

16° Heber‘ (Louis-Jean), époux de Pauline-Léonce Schaers, domici- 
lié à Paris (15°), 21, rue Linois, décédé à l'hôpital Boucicaut, à 
Paris (1%), le 3 janvier 1953; 

fo Vacquier  (E:isabeth-Marguerile), veuve de Vilfrid-Charles 
Jouannest, domiciliée à Paris (15°}, 11, rue de Vouillé, décédée à 
l'hôpital Broussais, à Paris (44e), le 8 janvier 1953; 

48° Djenderedji {Antoine}, époux de Noémie Germac, domicilié à 
Paris (11°), 31, rue de la Sablière, décédé à l'hôpital Broussais, à 
“Paris (1ie), le 24 janvier 1953; 

199 Khme:eff Michel), célibataire, sans domicile fixe, décédé à 
l'hôpital Broussais. à Paris !1%e), te 12 février 1953; 

29° Dos £antos (Augasle}, célibataire, domicitié à Paris (13°), 
48, avenue des Gobelins, décédé à l'hôpital Cochin, à Paris (1°), le 
46 mars 1993; . MR. ag 5 

20 Gaultier (Eugène), célibataire, décédé en son domicile à 
eg £orentin-Celton, à Issy-les-Moulineaux (seine), le 15 jan- 
vier 1953; j 

22 Balanis (Marie-Louise), veuve de Henri-Eugène Alazard, décédée 
en son domicile à l’hospice CorentirfCælton, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), le 20 janvier 193; 

23e Quantlinet (Louise-Léonie), célibataire, décédée en son domi- 
cile, à l’haspice Corentin-Cellon, à Issÿ-les Moulineaux (Seine), le 
28 janvier 1953; 

2%° Moreau {Marie-Joséphine}), veuve de Louis-Alexandre Legrand, 
décédée en son domicile à l’hospice Corentin-Cellon, à Jssy-les-Mou- 
lineaux (Seiner, le 7 février 1953; 

250 Bondeux (Marie), célibataire, décédée en son domicile à 
Dur Corentlin-Celton. à 1Issy-les-Mounlineaux (Seine), le 5 mars 
+ dY : 











26° Veltz (ARS Lens), veuve de Joseph Ehling, décédée 
en son domicile l’hospice Corentin Celiton, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), le 26 mars 1953; 

230 Baïl‘eux (Emile-Ernest,, veuf de Louise-Fugénie Gautier, décédé 
en son domicile à l’hospice Coren!in-Celten, ä 1s<y-es-Moulineaux 
(Seine), le 2% mars 1%53; 

2so Gilbert (Simon), veuf de Louise-Pascaline Kerhello, décédé en 
son domiciie à l’hospice Corentin-Cellon, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine), le 6 janvier 1953; 

29e Rachkovitch (Paul), divorcé de Suzanne Lefevre, domicilié à 


Paris {15°), 95, rue Leblanc, décédé à l'hospice Corentin-Celton, à 


lsy-les-Moulineaux (Seine), ie 15 janvier 1953; 

%eo Marlin (Louis-Eugène), veuf de Véronique Ro'land, décédé en 
son domicile à l’hospice Corentin-Cellon, à Iss:y-les-Moulineaux 
(Seine), le 19 janvier 1933. 9 

31° Fayet (Annette), veuve de Théodore Lafont, décédée en son 
domicile à l’hospice Corentin-Celton, à Issy-les-Moulineaux (Seine), 
le 48 janvier 1%53; 

320 Moreau (Aiïmée-Pauline), veuve de Charles-Edouard Brun, décé- 
dée en son domicile à l’hospice Corentin-Celton, à Issy-'es-Mouli- 
neaux (Seine), le 13 février 195; 

Bo Gogniat (Marie-Lucine-Irma), veuve de Aiïmablé-Julés Martens, 
décédée en son domicile à l'hospice Corentin-Cellon, à 1ssy-les- 
Moulineaux (Seine), le 27 mars 1953: 

31° Bordarie (Raymond), époux de Marguerile Monjy, domicilié à 
Paris (18°), 26, rue de la Chapele, décédé à l'hôpilai Lariboisière, 
à Paris (10°), le 20 mars 4953; 

33 Lamberdiere (Alexis), veuf de Marie Larnier, domicilié à Paris 
(19), 8, rue de Meaux, décédé à la Maison municipale de santé, à 
Paris (10), le 20 février 19%3; 

%e Leb'ond A Em 9 époux de Marcelle Lapierre, 
domicilié à Paris (16°), 10, rue Vilal, décédé à l'hôpital Necker, à 
Paris (15°), le 2 janvier 195; 

310 Foure (Vincent), époux de Hélène Anneveux, domicilié à 
Paris (16°), 81, boulevard Suchet, agécédé à l'hôpital Necker, à 
Paris (15°), le 2 janvier 1955; 

%o Chopinet (Ailbert)}, domicilié à Paris (12°), 21, rue Becc£aria, 
décédé à l’hôpilal Saint-Antoine, à Paris (12), le 142 janv:er 1%3; 

39° Poulizac (Marie-Hélène), célibataire, demicilice à Paris (12), 
12 bis, rue Parrot, décédée à l'hôpital Saint-Antoine, à Paris (12), 
le > janvier 1953; 

40° Chalte (Eugénie-Alice), veuve en deuxièmes noces de Ilenri 
Craft, domiciliée à Paris (1ie), 33, rue Pétion, décédée à l'hôpital 
Saint-Antoine, à Paris (12e), le 2 janvier 1953; 

4io Vandermeul (Anna), veuve Gusothier, domicilite à Paris 
(3%), 4, passage Guénot, décédée à l'hôpital Saint-Antoine, à Paris 
(1>), le 2 mars 1%3; 

42° Abadie (E:oïse-Camille-Louise), veuve de Emie-Achille Javet, 
décédée en son domicile à la maison de retraite Cousin-de-Méni- 
Court, à Cachan (Seine), le 10 septembre 19»; 

430 Alphonse (Louise-Victorine), célibataire, décédée en son demi- 
cile à la maison de retraite Chardon-Lagache, à Paris (i6°), le 5 juin 


4ïo Pierron (Marié-Amélie), céiibataire, décédée en son domicke 
à la maison de relraite Chardon-Lagache, à Paris (16°), le % novern- 
re 152; 

45 Rigal (Anna), veuve de Bernard Cambournac, domiriliée à 
Paris (3), 3, rue des Fossés-Saint-Rernard, décédée à l'hospice 
d'Ivry, à Ivry-sur-Seine, le 19 octobre 1952; 

46° Perrier (C:audine), veuve de Benoit Moreau, domiciliée à Paris 
(12), 43, rue Traversière, décédée à Fhospice d’ivry-sur-Seine, le 
13 décembre +952; 

450 Barbier (Marie), veuve de Daniel Klauss, décédée en son domt- 
cile à lhospice d'Ivry-sur-Seine, le 13 décemb'e 1952: - 

48o Lelievre (Gitlbert-Georges-ÆErnest), célibalaire, dé‘édé en son 
domicile à l'hospice d'’Ivry-sur-Seine, le 2 novembre 1%32: 

49° Mekerbi Mohand Seghir, veuf de Barka Mebarki, domicilié à 
Paris (40e), 11 bis, passage Raguinot, décédé au sanatorium Joffre, 
à Champrosay, par Draveil (Seine-et-Uise}), Je 29 mai 1951; 

500 Cherifi Amar, époux de Aït Tsaadit, domicilié à Paris (17°), 
2%, boulevard du Fort-de-Vaux, décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy 
(Seine), le 18 octobre 1951; 

5e Kechi Al, domicilié à Paris (1%), 80, rue de Nantes, décédé 
à l’hôpita! Lariboisière, à Paris (1°), le 13 octobre 192; 

520 Senhadji Mohamed, époux de Zahra Bousebha, domicilié à 
La ur de 0 Seine), 93, rue de la République, décédé à l'hôpital 
a x 


nt-Antoine, Paris (12), le 1: novembre 2; 
53e Nguven Phu Nguyen, célibataire, domicilié à Paris (16°), 51, rue 
de la Faisanderie, décédé à l'hôpital Boucicaut, à Paris (1), le 


17 février 1952; 
54° Chaïlon (Marie-Juie}, célibataire, décédée en son domicile, 
à l’hospice de Fontenay-sous-Bois (Seine), lé 21 octob:e 4955; 
550 Barret (Marguerite), divorcée de Jean-Marie Regefle, décédée 
en son domicile, à l’hospice de Fonlenay-sous-Bois (Seine), le 7 juin 


56° Kogno {Moïse}, domicilié à Paris (ter), 26, rue Saint-Germain- 
l’Auxerrois. décédé à l'établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice, 57, Grande-Rue, à Samnt-Maurice, le 16 janvier 4911; 

1e Maillard (Raymond-Lucien), célibataire, domicilié à Champigny- 
sur-Marne (Seine), 176, rue Simone-Bigot, décédé à l'établissement 
natignal de bienfaisance de Saint-Maurice, 57, rue du Généra:- 
Leslerc, le 14 mai 1949; j 

58e Tertzakian Hovhannes, époux de Malerouhi Hairabedian, domi- 


. cilié à Montrouge (Seine), 3, rue Gabriel-Péri, décédé à l’élablisse- 


ment national de bienfaisance de Saint-Maurice, 57, Grande-Rue, 
le % août 196; 

59e Villepra (Paul-Alphonse}, veuf de Henriette Lely, domicrié à 
Paris (14°), 29, rue Pernety, décédé à Paris (14°), à l'hôpital Sainte- 
Anne. 1, rue Cabanis, le 19 septembre 1982; 
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60° Pier (RoseMarie-Carisse-Henrietle), célibataire, domiciliéte à 
Paris (15°), 31, rue du Docteur-Roux, décédée à l'établissement nalio- 
nal de bienlaisaince de Saint-Maurice, 97, Grande-Rue, le 25 jui!- 
jet 1941; 

Gio Pinel (Eugénie-Appo'ine-Henrielle), célibataire, décédée à l’éla- 
blissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, 57, Grande- 
Rue, le 25 novembre 41912; 

62e Selliez (Elisa-Aurélie), divorcée en premières nôves de Fran- 
çois Sevei, veuve en secondes noces de Thourel (Louis-Patrice), 
décédée à l'institution Sainte-Perine, à Paris (16e), ie 24 décem- 
bre 1952; 

63° Nebout (Julia - Louise), veuve de Char'es - Viclor - Emmanuel 
Ghysdaë;, domiciliée à la maison de relraile de Vanves, 15, rue Dide- 
rot, y décédée le 42 août 1951; 

Gio Funck (Alice-Félicie), veuve en premières noces de Lemoine 
{{Menri-Elie-Joseph), et en secondes noces de Zolet (Joseph-Ange), 

omiciliée à Courbevoie (Seine), 66, rue Armand-Silvestre, décédée 
à l’hospice de Courbevoie, 30, rue Killord, le 22 décembre 19,3; 

65e Lamare (Char:otte-Berthe), célibataire, domiciliée à Paris (16°), 
29, rue Mirabeau, décédée à l'institution Sainle-Perrine, à Paris (16e), 
Je 4 mai 1951; 

66o Deferier (Marie-Angè:e), célibalaire, domi‘iliée à Paris (13e), 
2, rue Coypel, décédée à l'hôpital de la Pitié, à Paris (13e), 83, bou- 
Jevard de l'Hôpital, le 14 janvier 1952; 

61° Kerckhove (Marie-Ursule), divorcée en premières noces de 
Laurent Filndre,-veuve en secondes noces de Verlesi (Jean), domi- 
ciliée à Paris (13°), 18, rue Campo-Formio, décédée à l'hôpital kroca, 
à Paris (13°), 111, rue Léon-Maurice-Nordinann, le 6 mars 1952; 

68e Garnier (Prosper-Marie), veuf Liezeon (Auguste), domicilié 
à Paris (19%), 3%, rue de Meaux, décédé à l'hôpital Poincarré, à 
Garches (Seine-et-Oise), 105, bou:evard Raymond-Poincarré, le 21 fé- 
vrier 195?; 

69° Mimey (Anathalie)}, célibataire, domiciliée à Paris (ie), 3, ave- 
nue Victoria, décédée à la maison de retraite Bigotlin, à Aunayv- 
sous Bois (Seine-et-Oise), 3, avenue du Clocher, le 7 février 1993; 

70° Chazal (Louis), veuf Fabre (Marie), domici'ié à Paris (44;, 
40, avenue Paul-Appel, dé‘édé à l'hôpital Broussais, à Paris (1%, 
96, rue Didot, le 29 juin 1%; 

71e Virot (Marie-Louise), divorcée de Gabriel Jambert, domiciltée 
à l’hospice Debrousse, à Paris (20°), y décédée le 1ÿ avril 1952: 

72 Chitre (Char'otle}, veuve de Dreo (Pierre), domicile à 
Paris 20°), 226, rue des Pyrénées, décédée à l’hôpila! Tenon, à 
Paris (MX), 4, rue de la Chine, le 24 juin 1952; 

73e Valiot (Louis-Roger), domicilié à Paris {13e), 99, rue de l’Ami- 
ral-Roussin, décédé à l'hôpital Broussais, à Paris (14e), 96, rue Didot, 
le 20 août 195?; 

71° Deroin (Char'oïte)}, sans domicile, décédée à l'hôpital Cochin, 
A, 47, rue du Faubourg-Saint-Jacques, à Paris (14%, je 8 juil'et 

VE, . 

To Vilnet (René-Gabriel), célibataire, domicilié à Paris (6°), 5, rue 
des Canettes, décédé à l'hôpital Cochin, 27 à 47, rue du Faubou'g- 
Sain!-Jacques, à Paris (11e), le 9 août 195?; 

76° Bechet (François-Isidore), veuf en premières noces de Margue- 
rite-Ciémence Geoffroy, veuf en secondes noces de Henriette Berger, 
domicilié à Montrouge (Seine), 7, avenue de la République, décédé 
à l'hôpital Cochin, 27 à 47, rue du Faubourg-Saint-Jacques (lie), le 
28 seplembre 1952; 

779 Savary (Auguste-\iclor), veuf de Primm (Marie-Louise), domi- 
ciié à l’hocpice Coren‘in-Celton, 51, rue Guynemer, à Issy-les-Mouli- 
neaux (seine), y décédé le 2 juillet 4952: 

78e Lauvernier ({(Annelle-Marie), veuve de Truyen (Louis-Alexan- 
dre), domiciliée à l’hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à 
1ssy-les-Mou;ineaux (Seine), décédée le 20 juillet 1952; 

79% Descamps (Flore-Marie), célibataire, domiciliée à Paris (10e), 
40 bis, rue du Faubourg Paissonnière, décédée à l’hôpilal Lariboi- 
sière, à-Paris (10%), 2, rue Ambroise-Paré, le 26 août 1952: 

80° Slo:arski (Ludwik), domicilié à Paris (5°), 19, rue de l’Ero'e 
Polytechnique, décédé à l'hôpital de Vaugirard, à Paris (15e), 
289. rue de Vaugirard, le 5 août 1952; 

1° Duraarque (Henrieèlte-Jeanne), divorcée de Leproux ‘Louis- 
Georges), dormniciliée à Paris (11°), 9, cité Prost, décédée à l’hônital 
ad À Pitié, &3, boulevard de l'Hôpital, à Paris (13e), le 24 juil- 
€ V9 : 

82 Moreau (Emile), veuf de Roisseau (Marguerile), domicilié à 
Paris (1°), 40, quai des Célestins, décédé à !’hôpital de la Pilié, à 
Paris (13e), 83, boulevard de l'Hôpital, le 25 juillet 1952; 

83° Montaslier (Odette), célibataire, domiciliée à Saint - Ouen 
(Seine), 5, avenue Gäsbriel-Peri, décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy, 
400, boulevard “de Lorraine, le 30 décembre 1950; : 

840 Menerat (Félix-Claude), célibataire, domiciliée à Saint-Ouen 
(Seine), 21, rue Jules-Berthaud, décédé à l’hôpilal Beaujon, à Clichy, 
le 2 décembre 190; 

85° Quarantel (Renée-Armandine), célibataire, domiciliée à Epi- 
nay-sur-Seipe (Seine), 33, rue d'Argenteuil, décédée à l'hôpital Ray- 
mond-Poincarré, à Garches (Seine-et-Oise), le 16 juillet 1949; 

86o Fromentin (Julie), veuve de Louis Rousseaux, domiciliée à 
Fontenay-sous-Bois (Seine), 53, passage Emile-Boutrois, décédée à 
l'hôpital Saint-Antoine, à Paris (12), le 5 août 1%50; 

87° Girird (René-Georges), célibataire, domicilié à Saint-Mandé 
(Seine), 137, avenue Galiiéni, décédé à l'hôpital Saint-Antoine, à 
Paris (12e), le 6 août 4950; 

88e De la Selle (Louis), célibataire, domicilié à Vincennes (Seine), 
41, rue de l'Eglise, décédé à l'hôpital Saint-Antoine, à Paris (12e), 
le 30 décembre 1950; 


899 Ckment (Marcel), célibataire, domicilié à Romainville (Seine), 
49, dr de Paris, décédé à l’hôpilal Tenon, à Paris (20-), le 12 jan- 
vier + x 

9e Calmail (François), domicilié à Bondy (Seine), 22, rue Roger- 
Salengro, décédé à l'hôpital Tenon, à Paris (20°), le 6 février 4950; 








91e Roc-Xeiret (Georges-Lucien), célibataire, domicilié à Montreuil 
(Seine), 84, rue des Messiers, décédé à l'hôpital] Tenon, à Paris (20e), 
le 21 novembre 19; 

920 Tavernier (André-Georges), célibataire, domicilié à Issy-les- 
Mou'incaux (Seine), 176, avenue de Verdun, décédé à l'hôpilal de 
Limeil-Brévannes, le 18 octobre 1949; 

93° Grimaldi (Anne-Marie- Antoinette), divorcée de Joseph Enriquez, 
domiciliée à Paris (9), 37, rue de la Chaussée-d’'Antin, décédée à 
l’hôpita! Raymond-Poincarré, à Garches (Seine-el-Oise), le 11 ho- 
vembre 1919; 

ÿio Sardelilti (Louis-Amoine-Vincent), veuf en premières noces 
de Ade:a Peruggia, veuf en secondes noces de Larhevre (Eugénie- 
Julia-Angèle), domicilié à Vilry-sur-Seine {Seine}, 36, rue Audigeois, 
décédé à l’hôpilai de la Pitié, à Paris (13°), le 16 janvier 19%0, 

950. Laurent-Bruzy (6ertrude-Marie-Isabeile), cé'ibalaire, domiciliée 
à Champigny-sur-Marne (Seine), 6, 2venue de l’isle-d’Amour, décédée 
à l'hôpital de la Pitié, à Paris (13), le 19 janvier 4950; 

969 Lamarre (Charles-Emi:e), veuf de Garon (Germaine), domi- 
cilié à Thiais (Seinc), 49, avenue Renc-Panhard, décédé à l'hôpital 
de ia Pitié, à Paris (13%), le 25 janvier 19%; 

939 Noyeile (Joseph-Eugène)}, époux de Broucers (Lucienne-ler- 
mine), domicilié à Bou'ogne (Seine), 91, rue Yves-Nérumen, décédé 
à l'hôpital de Limeil-Brévannes (Seine-el-Oise), le 26 mar 190; 

98e Bensadia Ali, célibataire, domicilié à Suresnes (seine), 7, rue 
du Pont, décédé à l'hôpital de Limeil-Brevannes (Seine-et-Oise), le 
15 juin 19%; 

99% Miaary (Marie-Antloinette-Ludivine), veuve Fleurot, décédée 
en son domicie, à Vilejuif (Seine), 14, avenue Paul-Vaillant-Coutu- 
rier, le 10 août 1919; 

1000 Dumont (Marie), épouse Parot (Léonard), domiciliée à Mon- 
treuil (Seine), 9, avenue Paul-Signac, décéd'e à l’hospice général 
de Rouen (Seine-Maritime), le 15 décembre 1953; 

{Ole Le Guen (Jacques), domicilié à Paris f14e\, 79, 
Brune, décédé à Tac-Lai (Tonkin!', le 12 novembre 19%3; 

1020 Delannoy (Adèle-Alphonsine), veuve de Petit, domiciliée à 
Paris (11e), 8 et 10, impasse de la Gailé, décédée à l'hôpital Cochin, 
à Paris (11e), le 13 <eplembre 1922; 

103° Gourevilch (Simon), domicilié à Arcueil (Seine\, 22, rue de 
l'Avenir, décédé à Drancy (Seine, le 10 février 1914; 

101e Roulleaud (Renée), veuve Ducrocq, domiciliée à Arcueil 
(Seine), 26, rue Jean-Jaurès, y décédée le 6 décembre 1951; 

105° Provost (Henri), domici!ié à Paris (13°), 26, passage Prévost, 
décédé à l'hôpital! Cochin, à Paris (14e), 10 12 novembre 1951; 

106° Bosdure (Octavie-Hé'ène), veuve en premières notes de Per- 
reau, veuve en secondes noces de Esclingand Polycarpe, domiciliée 
110, avenue de Choisy, à Paris (1%), y décédée le 17 février 1953; 

1050 Cornet (Marie-Hélène), veuve Giret (Pierre-Francois), domi- 
ciliée à Paris (9), 11, rue de Pontoise, décédée à l'hôpital de l’Hôtel- 
Dieu, à Paris (1e), le 21 janvier 1955; 

1080 Dubreuil (Jeanne-Gabrielle), célibataire, domiciliée à Paris (1er), 
8, rue Venladour, décédée à l’hôpilal de l’Hôte:-Dieu, à Paris (4), 
le 10 août 1952: 

1090 Evrart {Marie-Irma-lsabelle), épouse Maupas (Edmond-Jon1- 
than), domiciliée à Genti!ly (Seine), 51, rue Frileuse, y décédée le 
17 mai 1915; 

1100 Adam (Ferdinand-Marie-Eugène), veuf Missoux (Anne), domil- 
ciié à l'institution Sainte-Perrine, à Paris (16e), 11, rue Chardin- 
Lagache, y décédé le 26 mai 1952. 


boulevard 


» 


Par jugement en date du 7 janvier 1955, le tribunal de pre- 
mière instance d’Ussel a, sur la requèle de l'administration des 
domaines, ordonné :es publications et affiches prescrites par lar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

1° Borde (Jeanne), veuve Sirieix, née à Neuvic (Corrèze), Je 
11 mars 1863, d'Antoinette Borde, domiciliée à Neuvic, y décédée 
le 6 mars 1941; 

20 Bellmann (Hedwig)}, veuve Richerd Furst, née à Berlin (Alle. 
magne), le 17 juin 1884, de Ilermann et de Heymann (Elise), 
réfugiée à Meymac (Corrèze), y décédée le 23 février 1943; 

3° Bordwick (Michel), né à Patrova mn we le 15 août 1902, de 
Basile et de Brenwick (Anna), domicilié à Meymac, y décédé le 
4 mars 1953. 


Par jugement en date du 29 mars 1955, le tribunal de pre- 
mière instance d'Angers a, sur la requêle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par lar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Marie-Paule-Joséphine Bossard, née le 47 avril 1898 
à Angers, domiciliée à Angers, rue de Létenduère, n° 104, décédée 
à Angers le 24 juin 1954. 


Par jugement en date du 10 mai 1%5, le tribunal de première 
instance d'Angers a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession de 
Marie-Françoise Duval, veuve de Walter Dehosse, né à Vitré (Ille-et- 
Vilaine) le 20 septembre 186%, domiciliée 5%, rue du Commandant- 
Bourgeoi, commune des Ponts-de-Cé, arrondissement d'Angers, 
décédée à Paris, 2, rue Camille-Flammarion, le 6 mars 19%45. 


Par jugement en date du 20 juin 1955, le tribunal de première 
instance de Clermont-Ferrand a, sur la requête de l'administration 
des domaines, érdonné les publications et affiches prescrites p'r 
l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession dè 
la succession de Louise Laguillaumie, décédée le 3 octobre 1925 à 
l'hôpital psychiatrique de Clermont-Ferrand. 


+0 








Sas COR el - Pl 





VE JR" nue PR ST TU Tipe CPR tte _ 








3104 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mars 1956 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Avis de concours pour l'empl@i d'administrateur adjoint 
des services de l’Assemblée nationale. 





Un concours pour le re‘rutement d’adiministrateurs adjoints des 
services de l’Assemäakée nationale sera ouvert dans le courant de la 
deuxième quinzaine du mois de juin 1%56. 

Aucun dip'ôme n'est exigé des candidats à ce concours, qui coem- 
porte des épreuves d'admissibilité et des épreuves d'admission. 


Les épreuves d'admissibilité comprennent : 


1o Une rédaction sur un sujet donné (coefficient: 2; durée: deux 
heures! ; 

2o Une dictée (coefficient: 1; durée: une demi-heure ; 

3e Une composition d hisloire portant sur l’histoire de France de 
1789 à nos jours (coeflicient: 1; durée: une heure et demie); 

&e Une composition de géographie portant sur la géographie phy- 
sique, sdministrative, économique et humaine de l’Union française 
(métropale, Algérie, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, 
Etats associés) (coefficient: 1; durée: une heure et demie); 

5° Deux problèmes d’arithmétique {coefficient : 1; qurée : une heure 


et demie). 
Chaque épreuve d'admissibilité est cotée de 0 à %; toute note 
inférieure à 5 sur 20 dans une épreuve quelconque est éliminatoire. 


Pour les candidats déc'arés admissibles, les épreuves d'admission 
comprennent: 


4° L'établissement d’un tabieau avec calcul de coefficients et de 
pourcentages (coefficient: 1: durée: une heure et demie); 

2e La rédaction d’une synthèse de renseignements donnés sur un 
sujet déterminé (coefficient: 14; durée: une heure); 

3e Un résumé succinct du texte d'un discours (coefficient. 4; 
durée: une heure: : 

4£o Une interrogation préparée pendant dix minutes sur des ques- 
tions tirées au sort, portant sur les principes généraux de l’organi- 
sation politique et administrative de ja France (coefficient: 2}, 


Chaque épreuve d'admission est cotée de 0 à 20. 


Pour être admis à prendre part au concours, les candidats doivent : 

4° Etre Français; 

20 Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée ou 
libérables de leurs obligations actives dans les trois mois qui suivent 
la date fixée pour le concours) et de trente ans au plus le jour 
du concours, cette limite étant augmentée d'une durée égale à 
cele des services mililaires égaux et de guerre effectivement accom- 
plis et d’un an par enfant à charge. 

Un nouvel avis sera publié au Journal officiel vers le 20 avril 1956. 
]1 fixera : 

La date des épreuves d'admissibilité ; 

Les conditions d’inscription ; 

La date limite du dépôt des candidatures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





. 


Intercommission chargée de l’étude du rôle 
de l’Assemblée de l'Union française dans la structure de l’Union. 


Séance du mercredi 2% mars 1956. 


Présents: MM. Alfred Bour, Charles-Cros, Laurent-Eynae, Oudard, 
Perier, Pialoux, Troisgros. Supgléants: M. Aifred Bour de M. Boisdon, 
M. Charles-Cros de M. Reverbori, M. Cornet de M. Bougenot, M. Dar- 
delle de M. Michalet, M. Laurent-Eynac de M. Guyard, M. Oudard 
de M. Habib-Deloncle, M. Perier de M. Rencurel. 


Excusè: M. Dubois. 


à dE de 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


_ Avis de concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique. 





Ua concours pour le recrutement de vingt-cinq techniciens 
d’études et de fabricalions des services techniques de l’aéronautique 
stagiaires (ex-agents techniques de l'aéronautique) est prévu pour 
jes 28, 29, 30 juin 1956 au secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu à Armentières, Egletons, 
Limoges, Lyon, Nancy, Paris, Tarbes, Vierzon, Voiron, Nimes, 
Bordeaux et Alger les 28, 29 et 20 juin 41956. 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats. Le 
connaissances porle sur les matières enseignées 
nationales professionne!'es. . 

La date clôture des insçriplions est fixée au fer juin 195. 

Il sera envoyé une brochure contenant le programme détaillé et 
l'indication des pièces à produire, sur demande accompagnée de 
15 F adressée à la direction te:hnique et industrielle de l’aéro- 
nautique, 26, boulevard Viétor, Paris (15°), ou à la délégation tech- 
nique régionale de l'aéronautique, 4, rue Saint-Simon, à Alger. 


rogramme des 
ans les éco'es 





Avis relatifs au recrutement d'ingénieurs militaires 
des travaux de l'air. 





Sept postes d'ingénieurs militaires des travaux de l'air sont 
à urvoir en 1956 par voie de recrutement direct au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air) dans les conditions prévues par 
l’article 51 quinquies de la loi du 9 avril 195 et l'arrêté du 
29 mai 1945, modifié et complété par les arrêtés des 31 mai 1946 
et 28 avril 1947. 

Ce recrutement est réservé aux élèves des écoles nationales d'arts 
et métiers qui obtiendront leur diplôme d'ingénieur en 1956. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 10 août 1956. 

Pour tous renseignements sur les conditicns de ce recrutement 
et Findication des pièces à produire pour la constitution des dos- 
siers de candidature, adresser toute demande, accompagnée de 
15 F, au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronautique), 26, boulevard Victor, 
Paris (15°). 





Un concours pour le recrutement d2 treize ingénieurs militaires 
de 3° classe des travaux de l’air s'ouvrira le 20 juin 1956 au secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air). 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu à Paris, Toulon, Toulouse 
et Alger, les 20, 21 et 22 juin 1956. 

Aucun diplôme n'est exigé des candidats, mais les titulaires de 
certains diplômes bénéficieront de majorations de points. 

: programme des connaissances porte sur les matières ensei- 
gnées dans les écoles nationales d'arts et métiers. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 20 mai 1956. 

ll sera envoyé vne brochure contenant le programme détaillé 
et l'indication des pièces à produire sur demande, accompagnée 
de 15 F, adressée à la direction technique et industrielle de l’aéro- 
nautique, 26, bou'evard Victor, Paris (15°), ou à la délégation tech- 
nique régionale de l'aéronautique d'Alger, 4, rue Saint-Simon, à 


Alger. 
6 © &— 








Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de matériel mécanique et électrique divers 
originaire et en provenance du Danemark. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition du solde 
du contingent « Matériel mécanique et é'ectrique divers », repris 
au poste neo 55 de la liste B de l'accord commercial franco-danois 
du 5 novembre 1955. 

Les demandes de licences d’importalion, élablies sur for- 
mules A. C. et accompagnées d’une facture pro forma en double 
me 2 pre délivrée par l’exportateur danois ou son représentant 
qualifié, seront reçues par l'office des changes (3% sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à -Paris (%), à partir du 9 avril 496. 
Par dérogation aux dispositions de l'articie 3 du décret du 13 juil- 
let Fr elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 

Indépendamment des îindications habituelles, les demandes de 
licences devront comporter, en caractères apparents, à l'angle supé- 
rieur gauche de la chemise cartonnée, une rence au présent avis, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Résultats de 


Recettes ...,... 


Dépenses .......... 


l'exercice 1956 au 31 janvier 


1956. 


(En millions de francs.) 


ssovoseoesoss bonosserocee 256.118 
sc 66% sSsesestessoseis CR 
cocsoneebe secs ons: . 918 





Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1956. 











CT 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


MONTANT 
des dépenses. 


DÉSIGNATION DES MINISTERES 


MONTANT 


des dépenses, 





DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
ET MILITAIRES 


I. — Services civils. 


Affaires éconorniques : 


IL — Affaires économiques...................... te 

HI. — Commissariat général au plan............... . 
Affaires étrangères.................... ER PR TT Se sv 
Affaires marocaines el tunisiennes..............s...s.... 
RS dns donnes one déoner ses SHARE dois 
Anciens combatlants el viclimes de guerre..........,.. 
Education nalionale..... otdsbséesiesedess bone dei Pr el 
Etats associés........... PPS CR PTS Eee l'ARN EEE Vr 
Finances: 

Services financiers........... sde tn Set se gssrudé 

Charges COMMUNES... ss... vérsidsséitse des oke 
France d'outre-mer (dépenses civiles)..... CAPTER 
Industrie et commerce........ ge SPRINT ERREERE PNR 
Intérieur ..,........... NE LEON PET Géoddébaéese scies RATES 
TT ads de soi assay le 7 Pad 


Présidence du conseil : 
Services généraux de la présidence du conseil...... 


Direction des Journaux officiels.................... 
Service âe la défense nationale. — Secrétariat géné- 
8 POVNET NN 
Service de documentation extérieure et contre- 
et enseessse EE 
Groupement des contrôles radioéleciriques........ .. 
Le ts one es pe mon me env € à 
Reconstruction et logement.......... dhbdndév es tés ste. 
Santé publique et population..................... sh Sal 
Travail et sécurité sociale...... dada dé menseidieersessse 
Travaux publics et transports: 
Travaux publies, transports et tourisme....... ss 
Aviation civile et commerciale....................:. 
«arine marchande........... io eo anses PES 
Total des services civils........ Suds »véesé 
IL. — Services militaires. 

Défense nationale : 
OÙ . ORAN RP IT és 
ET le sene ts vont se Mobtourécessdélssise 
Guerre ..............ssssesoueee Fi CHER RS CE AE Of 
A A ERR asvéveet sb sedige ss 

France d'outre-mer : 
Forces terrestres d'Extrême-Orient......... Prétdedse 


DT TOO sd da hd todo se mcecceserée 
Tolal des services militaires......... dsl 


Total des dépenses de fonctionnement.........…. 





4.689 
7 


400 
261 


4.115 
19.921 

27 
5.30 
42.737 
039 
212 
.248 
. M2 


En de 


1.094 
48 
42 
96 


54 
3% 
900 
472 


3.603 


14.612 
4163 
10% 


106.700 | 


59.198 
165.898 








DÉPENSES EN CAPITAL 


A. — Investissements civils. 


“ 
Affaires marocaines et tunisiennes.......i.....ssssse.e 
TE ME 
scoot sont de 
OP 
Présidence du conseil: 
Services généraux de la présidence du conseil...... 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et tourisme............ 
Avialion civile et commerciale....................e. 
SERRE 
Total des investissements civils......,....... 


B. — Investissements militaires. 


Défense nationale : 
NS OMIS. ocucerossesersbesessess coco ne cs 
ere ettsttlnehanettiistutes sé eos 
Guerre 
Marine 
France d'outre-mer : 
CON POUR PRES PTT RE 


nm mn mn 


nn nn mm nn 


C. — Prêts et avances, réparations de dommages 
de guerre et investissements. 


OR EU OU ESPN PPS 
Finances (versements à la caisse autonome de la 
ti its sdottéiéiéés secs cs . 

Total PELLETIER .…. 


D. — Dépenses ef{lectuées sur ressources aflectées. 


A RP CTP OR ON ETS PURE à TT 
OO PR 
TONNERRE PRES. oo coconc esp ses sennéoose ss eco 

PPT M ad ad diaris ss réde 


RECAPITULATION DES DEPENSES 

Dépenses de fonctionnement des services civils et mili 
taires (imputation définitive)...................sos..e. 

Dépenses imputées à des comptes d'attente............ 

Dépenses en capilal, — Investissements civils et naili- 
taires exécutés par l'Etat (imputation définitive)...... 

Dépenses en capital. — Prêts et avances, réparations 
de dommages de guerre et investissements (impula- 
RP 

Dépenses effectuées sur ressources affectées 
définitive) 


nn nn nn mn 


A déduire: Montant des virements bancaires ou postaux 
OU LR 0 SPP NSP RENAN 

















165.898 
1) 31.689 


[S 
-1 
— 


’8.6G1L 


n 


60 


(2, 264.889 


0.69 
= ——— 
259.244) 





(1) Chiffre résultant d'évaluations statistiques, — (2) En ce qui concerne 


d'outre-mer, les chitfres pris en considération sont ceux des derniers documents parvenus. 
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les opérations effectuées à l'étranger et dans }° 


s terriloires 
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Etat de développement ces recettes budgétaires de l'exercice 1956 au 31 janvier 1956. 





MONTANT 
des rereltes. 


DESIGNATION 


| 


MONTANT 
des recettes, 


DESIGNATION 




















PR éitosstetesst 8.526 


Ressources exceplionnelles en contre-partie des dépenses 
de reconstruction et d'équipement : 

Produils du prélèvement exceptionnel instlilué par 

la loi no 48-20 du 7 janvier 1918................... 
Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
exéculion de larlicle 12 de la loi n° 48-166 du 
o1:-mars. 1918....smvréeeso. 26 PR EE PER PRE" 6.82% 
Recelles en contre-partic des dépenses de reconsti- es 
tulion de la flolte de commerce et de pêche et de 


t2 





RE PNR. rt A le mets 9 761 
» . ° . » 
Recettes en contre-parlie d?s dépenses de reconstruc- 
MR ei eine NN dira re ii us es ete es 103 
Re ssources exceptionnel'es, coopération internationale. 
— Uonire-valeur de l'aide militaire accordée à la 
France par les Elats-Unis d'Amérique.......,...,..... 2.110 
Fonds de concours ordinaires et spéciaux. ....... ss dite 1.509 
Fonds de concours, coopération internationale. .......... 3.953 
Ressources afleciées à diverses dépenses. ....... agde té 3.827 
Tolal des autres recettes budgétaires. ....... 29.939 


Tolal des recelles du budget de 1956.....svcccse | (2) 256.118 








A. — Recelles fiscales. 
Produils des contributions directes et taxes assimilées. 51.129 
PT 08 T'ONONANICION de éucmastétencrei dvs ee 19.201 
OCR OÙ PNR Re CS D MR LE 2.270 
Produits de l'impôt sur les opérations de bourse........ 365 
Produits de l'impôt de solidarité nationale......,........ 71 
POUSSE CONS... RL ET iso ncone eds 26.339 
Produits des contributions IMirecie:. serres... 6.016 
Produits des taxes sur le chiffre d’affaires... ........... 63.891 
OT 1 ET PNA RUN 7.768 
Keceltes imputées à des comples d altente............…. (1) 52.000 
Total des reccttes fiscales. .............ssse 226.179 
B., — Autres recetles budgétaires. 
Produits du monopole des poudres à feu............,... 86 
Expioitations industrie!les....................... css 66 
Produits et revenus du domaine de l'Etat............... 724 
Produits AVS: 5555555 2500 Te De Doi ré sesE sd do 7.615 
H'TONONOT. Sete etes 8.526 
(1) Chiffre résuilant d'évaluations stätistques. 
(2 


ceux ces derniers documents parvenus. 








Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICUITURE 





Avis do concours relatif au recruioment de personnel enseignant 
dans les écoles naiofa!es d'agriculture, 





ee 

Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert à l'école natia- 
nale d'agriculture de Rennes, à une dale qui sera fixée ultérieure- 
ment, pour le recrulement, dans cet établissement, d'un maitre de 
conférences d'écononie rurale, 

Cr rancaurs sera organisé dans les conditions prévues par l'arrêté 
d'u 12 août 19.4, publié au Journal officiel du 29 août 1951. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'école nationale d’agricul- 
ture de Rennes (IHe-el-Vilaine), soit au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture (direction de l'enseignement, 17 burcau), 78, rue de Varenne, 
à Paris (7e). 

Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert à l’école nalio- 
rale d'agriculture de Grignon, à une dale qui sera fixée ultérieure- 
ment, pour le recrutement d'un chef de travaux de génétique. 

Ce concours sera organisé dans 12s conditions prévues par le 
décret no 52-1372 du 2? décembre 1952, publié au Journal officiel 
du 2% décembre 1952. 

Tous renceignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'école nationale d'agriculture 
de Grignon (Seine-et-Oise}, sait au secrétariat. d'Etat à l'agricullure 
(direction de l'enseignement, fer bureau', 783, rue de Varenne, 
Paris (7°), 

RES — - — — 





Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


—- —— 


Avis rola’if à l'extension d'un protocole additionnel à la convention 
collec'ive nationale de retraite du personnel de l'imprimerie de 
labeur et des indusiries graphiques. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre I 
du code du travai!.) 





En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le minisire du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrèlé tendant à rendre obligatuire, pour tous les employeurs 
et salariés des professions et régions comprises dans son Champ 
d'application, un protocole additionnel à la convention collective 
nationale de retraite pour le personnel de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques, conclue le 27 avril 1955 et étendue par 
arrété du 27 juillet 1955. publié au Journal ofliciel du 2 août 1959. 





: En ce qui concerne les opéralions effectuées à l’étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont 








Le protocole additionnel est intervenu le 6 juillet 1955 entre: 
la fédération française des syndicats patronaux Üe l'imprimerie et 
des industries graphiques, la fédération nationale des maîtres arti- 
sans du livre, d'une part, et la chambre syndicale nationale des 
V. R. P. (CG. G. C.), le syndicat des V, R. P. (UC. G. T.), la fédération 
française des syndicats de V. R. P, de la C. F. T. €., la fédération 
nalionale F, O. des syndicats de V. R. P., d'autre part. 

L'objet de ce protocole, défini à l'article 4, est de préciser Ta 
Siluation des voyageurs, représentants et placiers au regard du 
régime de retraite professionnelle de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques, institué par la convention collective natio- 
nale de retraite du 27 avril 19%%3, conformément au 5% paragraphe 
de l'article fer de ladite convention. 

Le texte du protocole a él£ déposé au conseil des prud'hommes de 
la Seine, section des industries chimiques et de l'alimentation, où 
il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
licle 31 k du livre Ir du cod” du travail, de faire connaître leurs 
observalions et av's au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communica,ions devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au {ravail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
(inutile d'affranchir). 





Avis d'examen organisé par la caisse autonome nationale de la sécu 
rité sociale dans les mines en vue de pourvoir différents postes des 
unions régionales et Sociétés de secours minières. 


La caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
fait connaîitre“qu'une session de l’exaimen pour le recrutement aux 
postes d'agents complab:es d'union régionale de 3° classe el de 
sociétés de secours minières de 2°, 3e el 4° classe s'ouvrira à Paris, 
le L4 juin 1956. 

Peuvent prendre part aux épreuves: 

1° Les candidats des deux sexes âgés de vinglt-trois ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus à la date du 1er janvier 19% et litu- 
jaires du brevet professionnel de comptable de l'enseignement tech- 
nique où du brevet d'enseignement cominercial délivré par une école 
nationale professionneile ou un coliège technique de l'Etat; 

2o Sans condilion d'âge ni de diplôme, les agents des organismes 
de sécurité sociale miuière et des exploilglions minières ou assSimi- 
Kées qui comptent au moins trois ans de services dans ces orga- 
nismes ou expioilalions au moment où débutent les épreuves. 


Le règlement fixant les conditions d'admission aux épreuves ainsi 
que le programme seront remis ou adressés aux personnes qui en 
feront la demande à la caisse autonome nationale de la sécurilé 
sociale dans les mines (service des affaires générales), 77, avenue 
de Ségur, Paris (15°). 

Les candidats devront se faire inscrire avant le fer juin 1956 au 
siège de ladite cæisse. Les candidatures qui, à celle date, ne seront 
pas avpuyées d'un dossier complet ne pourront étre retenues, 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour la nomination d'un vérificateur 
à l'administration des hospices civiis de Lyon. 





Un concours pour la nominalion d’un vérificateur au service ingé- 
nieur esi ouvert par l'administration des hospices civis de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixée au mercredi 2 avril 1956, à 
dix-huil heures, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriplions, programme, conditions de 
concours, elc., s'adresser au service central du personnel des hospi- 
ces civils dé Lyon, 3, quai des Célestins (2 élage), à Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire: 
41.178 F. 

Les agents pères de famille bénéficient en sus de suppléments 
familiaux et des presiations du code de la famille. 





Avis de concours pour la nomination d'un adjoint technique au 
service du domaine à l'administration des hospices civils de 
Lyon. 





Un concours pour la nominalian d’un adjoint technique au service 
 r domaine est ouvert par l'administration des hospices civils de 

on. 

7 ciôlure des inscriptions est fixée au mercredi 25 avril 1956, à 
dix-huit heures, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inseriptions, programme, conditions de 
concours, elc., s'adresser au service ceniral du personnel des hospi- 
ces civils de Lyon, 3, quai des Céleslins (2e étage), à Lyon. 

V5 Jeu mensuel net de début pour un agent célibataire: 
5.802 F, 

Les agents pères de famille bénéficient en sns de suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 





Avis de vacance d’un poste de médecin chsf à l'hôpital psychiatrique 
de Sainte-Catherine, à Yzeure (Allier). 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique Sainte-Catherine, à Yzeure (Allier). 

Les candidatures devront êlre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d’'Elat à la santé pablique et à la 

ypulation, direction de l'administration générale, du personnel et du 

udget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul (Nord). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur aura 
lieu les 1er et 2 juin 1956 à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Bailleul (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d’officier de l’armée active de terre, 
de ner ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, 
mais comptant au moins trois ans de services eflectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospilalière ou de commis dans un éla- 
blissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1° janvier 1956. Toutefois, celte limile d'âge sera 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civi:s 
et mililaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de sf 
calion des dispositions de l’articie 162 du décret du 29 juillet 19939. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 2 mai 19%56, 
sus pli recommandé, au directeur de l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bailleul. 

Pour tous renseignements complémentaires (nature des épreuves, 
programme du concours), s'adresser au directeur de cet établissement 
(joindre un timbre pour 'a réponse). 


—+e+—- 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé 
dans le département du Var. 





Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
4945, publié au Journal ojjiciel du 12 septembre 19%45, le poste de 
conservateur du musée ci-après désigné est déclaré vacant: 

Musée municipal de l’Annonciade, à Saint-Tropez (Var). 


Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus 
par ic décret précité et qui ne séraient pas déjà régulièrement ins- 
<rils sur les listes d’aplilude aux fonctions de conservaieur de muste 


contrôlé, publiées au Journal officiel du 20 mars 1956, devront, dans 
un délai d'un mois franc à dater de la publication du présent avis, 
faire acte de candidature auprès du ministre de l'éducation natio- 
na:e (direction des musées de France, palais du Louvre, pavillon 
Mollien, Paris [1er]) en lui adressant leur dossier élabli ainsi qu’il 
suil : 
1° Une demande sur papier libre; 
Ze Un extrait d'acie de naissance sur papier libre; 
3o Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 
&o Un cerlificat de position mililaire (pour les candidats hommes) ; 
ño Une note sur leurs titres et (ravaux; 
6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande; 
70 Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu'il est physiquement aple à remplir l'emploi considéré 


Avis de vacante de poste. 





Par arrêté en date du 20 mars 1936, un posle de sous-directenur an 
lasoratoire d’entommologie du Muséum national d'histoire naturelle est 
déclaré vacant par ste de la mise à la retraite de M. Sezuy (dernier 
lilulajre). - 

Un délai de vingt jours, à dater de ja publication du présent avis 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser au 
directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, à 
Paris, leur déclaration de candidature et l'exposé de :eurs titres. 





Avis relatif à l'examen d'instruction générale de la section 
Architecture de l'écoie nationale supéricure des beaux-arts, 


Le 17 avril 1956 aura lieu à l’école nalionale supérieure des beawx- 
arts, 17, quai Mäalaquais, à Paris, et dans les éco:es régionales 
d'architecture, un examen d'insiruciion généra'e. 

Les inscriptions seront reçues à l'éco'e nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquuis, à Paris, tous Æs jours, de dix heures 
à midi et de qualorz heures à seize heurcs, le samedi, de dix 
heures à midi, du 9 au 14 avril 1996 inclus. 

Après la clôture des inscriptions, e{ quel que soit le motif invoqué, 
aucune demande ne sera arcueillie, 

L'ordre des épreuves est affiché à l’école naliona'e supérieure des 
beaux-arts. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Jeun-Pauz MARTIN 
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VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
































Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
pe dos. bovise Pari pratiqués cotés à la Bour<@ 
pen par la Banque du 
Bourec. de France 20 mars 1056. 
350 .. | Etate-Unie ….... [1 SUSA 900 .(4r | so... oo 000 se  S 
350 45 | Canada ........ COR. Lo... és 08. 00. © DO .... 1 
163 20 [Côte Fse Somalis } 100 F Djib 2680727 À os... oo os. 162 40 .,.... 
279% .. [Mexique ....... 100 pes | 2300 we eh ER. oo. 
8906 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 3333 33 8271 .. 63%. M. 6. 9 
705 25 [Belgique .…..... 100 Fb 700 .. 0604 75 705% ASE .... .0 
5086 .. [Danemark ....,} #00c d | 3067 22 5029 25 6105 25 | 5046 .. .... 
984 40 |Gde-Brotagne .. fiv et 980 97265 93735 95420 4 .. 
56 44 [Italie .......... 100 lire 56 008 55 x 656 43 56 15 56 13 
4919 .. | Norvège ..... .. | 100c n | 4900 4863 50 4097 .. | AU19 50 4919 
9242 .. [Pays-Bas ....…. 100 f1. 9210 52 914160 9270 80 | 0243 50 902412 50 
6777 -. ISuède ......... | 100c e | 06760625 | 6715 .. 6916 50 | 6778 50 6777 50 
8096 50 [Suisse ......... 100 € s 8003 93 7044 .. 6064 .. | 8037... 8036 .… 
1356 25 | Autriche ...... | 100 seh. 1346 15 1336 05 1356 25 | 135625 .... … 
1000 50 Egypte ........ | fliv-ég | 1005 04 097. 108 D. .... 0 
1245 .. !Portugat ...... |] 100 esc 1217 39 1208 ?5 1226 50! 1218 .. 1215 … 
4897 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes ssét 11 4824 50 4807 50 | 4807 50 .... … 
117 40 ! Yougoslavie. .... | 100 din 116 666 11570 41760! 14740 .... … 
Zone C. PF. A... 00 se Css Pooseasees cvs . IMECFP A... 20 
ne GC EF. P...omsone eee ee. nuls anse tses + TEE P.....… 550 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nom... 400 piastres.... ... 1000 
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AU AU 
22 MARS 1966 15 MARS 1956 
ACTIF 
MEN AR io ocrtonnisscotontocees eco oceosétéanenerends cette ce efés atede dut ee 301.201.9%2.42% » 301.201.902.4% » 
Disponibilités à vue à l'étranger................... LETELES CPETESEEETE EEE EEE TELE TETE EEE EEE 1:8.235.600.009 » 1:8.235.600.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes ,1).......... Sérsesese pooisee ss Tee SA 17:.100.000.000 » 181.100.000.009 » 
Monnaies divisionnaires ................., see duos en Suttiètee RSR ee PAT AE ACER < 18.006.611.004 » 18.077.2:5.8M » 
Comptes courants postaux...... déssner sé es ve DETTE sosonsoonvosssee EPST PET EL LT ELITE CLEO E 51.550.828.608 » .. 02.979.115.346 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de FEtat relatif an ps d'or de la Banque , + d'à di Ses 
nationale de Belgique.......... Pa RERO NE EE EEE R RE TS RE Re 3.819.111.713 » 2.819.1:1.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2,................,...eossoosossossosocsccosossesosesse vs évère 6 50.0 0.000.000 » 50.000.000.000  » 
Avances provisoires extraordinaires à l’Elat du 25 août 190 au 20 juillet 19%4 (31.......... 426.090.000.000  » 426.00.000.000 » 
Avences provisoires.4& F'Elat {(41......scoco.soéseoccsosoe eo nd ane hoc bh x dore s étés 183.000.060.009 » 183.000.000.000 » 
Avances spéciales à l’Elat (51........... soso neo etre dise ile rte de 28.000.000.000 » 32.2300.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : 
Re escomplés sur la France............... ce su dhé si sad fo ea .  G638.108.115. ” 5 . 
ilets escomptés sur l'étranger...............,........ 4 PE" SA L 325.1711.402 » jm ider sé RG 40e pr 
Eflets garantis par l'office des céréales (6 .......... Sotéhoslade ee «0 . 18.604.762.174 » | RENE" E RATE € 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme........ tite dose + G626.033.708.887 » | … | 
Eff:ts négociables achetés en France (7r.......... Fin 27 ETES APR op RSS 191.310.852.809 » 402.887,302.051 » 
Avances à 30 jours sur eflels publics................... SN hi ns hévse Évéos dé isdeiie A 1.929.218.700 » 6.:28.:00.900 » 
DNS OU US... iii oiase décédé sant snbacätie + 5e idee cuite 8.061.432.299 » 8.026.1:6.556 » 
5, ni APPORTÉE CT bé sois eve Pete tt de Doté os one ee D PORN ERIC Re 2, » 
RE O8 M M roro msvsronsosone ste en té te eshorbhegireits NAT 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affeclalions spéciales (8:....................... 2 © dékésdééeseseseéé 112.9:0.:50 » 112.980.750 » 
Eflets en cours de recouvrement................. SC CAE © 5 ARNO NN OUT à AA PALE TEA 17.121.591.181 » 25.612.238.156 » 
DS is: + rt ER TT ES PE Te SSI VTT ET VE este ed 50 ms BRIE Fe hs 2 50.026.202.762 » 49.819.983.025 » 
Potal. ss... its ctodedes PRES cités cerniened es iteées messe 2.905.107.807.320 F 2.989.223.907.126 F 
PASSIF 
Engagements à vue : sr Sec DANS à à due Gis 
Billets au porteur en Circofation. 5... 0600200000 mononcssooocc cons cs 5bo0s 0. 050080 2.7:4.239.021.560 » 2.796.949.920.105 » 
Comptes courants créditceurs : 
Compte courant du Trésor publie................,.... cvssssse.e 22.006.272 
Comptes courants des n —— de coupéralion économique ds 511.695.089 » 
Compics courants des banques et institutions finanriéres fran- 25.525. 796.8 = (11 999 
ON CD IRIS 1.  hsdotéti cloo to gaee so e5 0 T0 De don 59.622.997,781 » mésré doses Eu 118.891.611.922 » 
Artres comples courants et de dépots de Tonds : dispostions et 
autres engagements à VUe............... ss. FR ENT" de > 65.567.728.825 » 
CL OR éd 1 ou dede soc ed dde à 55 cad se das PUR, 2 PORN TU harghrite dor« vu 182.5 0.000 » 182.509.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9 ......... FR Te sésgsslsidhanséans Ab bdd ET és. 907.821.529 » 207.824.529 » 
Réserves mobilières légales (10)..............,... ol sel Liéoise De ur Man les 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve immobilière ...:................... Prod Er nn a teU Es s9 085 6 clash uns mb de 4.060.00 » 4.090.000 » 
UT PSS FOURRURE ES Lime te ALES sntboenéteafeiesrestre noi eh dé vob siens 65.125.558.651 » 72.960.515.120 » 
FOR: co rondb ose cree détmoscrsocoonsontnpnte Eté venons on too coco tes sos 2.965.407.807.320 F 2.9089.323.907.126 F 
(4) ‘Convention du 27 juin 1949. à 
@) ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1578, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25% juin 1923, convention du 12 novembre 1938, décret du Le Sous-Gouverneur, 
. 42 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947) J. Sacrss 
@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 3% décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 14 juin, PART ACT 
11 septembre, 23 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 murs, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 30 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 
(41 (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du 4er septembre 41939, convention du 
k 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 lévrier 19:09, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Escompte ........ ssrsssssessssssss 3 0/0 
du 24 juin 4947 approuvée par la lui du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par … 4 
le décret du 1er oeclobre 1917, convention du 22 janvier 1953 approuvée par ia loi du 23-janvier 1953). Avances sur filres......sssssssssse 4 1/2 0/0 
@) (Convention du {1 juillet 1953 approuvée par ta loi du f{ juillet 1953). 
@) (oi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 jours................ 8 0/0 
(7) (Décret du 17 juin 41988). ; 
@) (Loi du 17 inai 1836, décrets des 97 avrilet 2 mai 154%, loi du 9 juin 1857: de “échéance 'exce _… ent 
@1 (Lois des 9 juin 4837 et 17 novembre 1997). MO 6h does soétcte 9 OO 





(9: (Loi du 17 mai 1534, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9. juis 1857). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL'EV, PARIS 


P Compte chèque postal 


101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES OEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








=— 


TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 543.4%0.000 F 
SIÈGE SOCIAL‘ 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 5106. 


Obligations de 10.000 F (6 0/0 minimum 1954). 





Amortissement du 15 avri 1956 {2e année). 





LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 721 obligations 6 0/0 1954 sorties au 
tirage du 13 mars 1256; 


2° De la série d'obligations sorties au tirage de 1255 et parmi les- 
queiles des titres n'ont pas encore été présentés au rembour- 
sement. 


A la suite des séries, sont mentionnés : 


La date d'échéance du remboursement : 

La jouissance des tilres avec laquelle ils doivent être présentés 
au remboursement ; 

Le montant du remboursement, 


41.99% à-11.982 (15 avril 1%55), coupon 15 avril 1956 attaché, 
40.550 F, 

16.201 à 16.921 (15 avril 1956), coupon 15 avril 1957 attaché, 
40.20 F. 

Les obligations nominatives ou au porteur sorlies à ces deux 
tirages sont remboursables, sans frais, aux caisses des élablisse- 
ments suivants: 

Cr'dit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Jialiens, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province 
et au siège social de la société émettrice. 

Conventions franco-étrangères: le montant de la taxe proportion- 
nelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 45 F, - 








USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RayNAUD, LEVALLOIS-PERRET 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 8129, 





Obligations de 5.000 F G 1/2 0/0 1949. 





Septième amortissement du 15 mai 1956. 





r Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société a procédé par rachats en Bourse à son amoriissement du 
45 mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
. Les précédents amortissements ayant élé réalisés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant 
à rembourser, 








UNION des COOPERATEURS du CENTRE 
SOCIÉ1É ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE PIEFRE-LERGUX, GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret n° 279. 


Obligations de 1.000 F 4 1/4 OO 1947. 


Neuvième tirage du 23 février 1956. 


Liste des 457 obligations sorties au neuvième tirage d’amortisse- 
ment du 23 février 1956 et formant la to’alité des titres à amortir 
pour l’année 1956. 


13.701 à 14.027 — 14.078 à 14.297. 


Cee obligations sont remboursables à 1.000 F 


à partir du 
Ler mai 19556. 





Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présents au remboursement. 


40.076 — 10.085 — 10.109 à } 12.791 et 12.792 — 12.805 — 12.848 
10.441 — 10.117 (1951) — 11.151 et | à 12.855 (1950) — 12.858 et 12.859 
44.442 — 11.190 — 41.164 — 11.176 | (19901 — 15.382 à 15.386 — 15.501 
— 11.257 (1949) — 11.521 à 11.525 | à 19.560 (1953) — 16.822 à 16.82 
— 11.550 et 11.591 — 41.567 — | — 16.899 à 16.903 — 16.924 — 


11.588 (1952) — 12.771 à 12.773 — | 17.010 à 17.019 (1955) 








Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 9525.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE JULES-FERRY PROLONGÉE, À TUNIS 
R. C.: Tunis n° 119. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 





Ces obligmions font l'objet depuis le 1% août 1952 d’un échanges 
titre pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 51 obligations amorties au tirage du 15 mars 1956, rembour- 
sables à partir du 17 mai 1956 (la sociélé a racheté 99 titres 
pour compléter cel amoriissement) ; 
20 De la série comprenant des obligations sorties au précédent tirage 
non encore remboursées. 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
is Ke de . Fe de L de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour- 

sement. sement sement. 

1.724 56 6.891 à 6.827 56 7.875 à 7.883 56 
4.381 à 4.390 47 6.828 et 6.829 56 8.235 à 8.244 56 
5.698 à 5.702 56 7.260 à 7.265 56 8.278 à 8.280 56 
6.182 06 7.266 26 8.282 à 8.287 06 














Au titre ancien non échangé amorti au tirage du 15 mars 1956 
ao gg le titre nouveau n° 8.887 amorti avant mise en circu- 
ation. 


———————————————…—…—…—…—…—… ….…—…—…—…" …"…— ……….….….…… .… ….….. 
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ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 362.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE Baunix, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 15019. 


TABLEAU D'’'AMORTISSEMENT 
de i'emprunt 6 0/0 1956 de 10.000 F nominal. 





Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


4er mars 1957... 1.390 4er mars 1963... 1.856] 1er mars 1969... 2.500 
— 1958... 1.406 — 1964... 1.962 — 1930... 2.728 
— 1159... 4.486 -- 1965... 2.071 — 4971... 2.895 
— 1960.., 1.571 — 1966... 2.192 — 1972.., 3.60 
— 1961... 1.661 = 1967... 2.318 — 1933... 3.259 


— 1962. 1.756 19€8... 2.450 4974... 3.420 


Total: 40.000 obligations. 








EMPRUXT VILLE DE TOULON 6 0/0 1949 





Tirage du 15 mars 1956. 





Numéro sorti à ce tirage. 
3.599 
_ Les 609 obligations portant les numéros 2.599 à 4.207, amortis- 
- -" en 1956, seront remboursées au pair à partir du 1‘ juin 


Liste des numéros d'obligations sorties aux précédents tirages 
et non remboursées à ce jour. 


Tirage du 15 mars 1951. 863 — 868 et 869 — 1.435 à 1.497 
1.653 — 1.439 à 1.441 — 1.460 à 1.163 
— 1.475 à 1.479 — 41.482 et 
Tirage du 15 mars 1954. 1.483 — 1.193 à 1.496 — 1.521 et 
910 et 911 —: 946 — 987 à 990 — 11.522 — 1.524 à 4:531 — 1.533 — 
4.051 à 1.054 — 1.103 — 1.130 à 11.595 — 1.540 à 1.544 — 1.582 — 
1.132 — 1.170 — 1.190 à 1.193 11.589 et 1.590 — 41.597 à 1.599 
— 1.200 à 1.203 — 1.914 à 4.227 1 — 1.606 à 1.610 — 1.612 à 1.646 
— 1.836 — 1.390 à 1.39% — 1.414 | — 1.622 et 1.623 — 1.627 à 1.629 
à 1.418. — 1.652 et 1.653 — 1.656 à 1.660 
; . — 1.663 — 2,191 — 2.193 — 
Tirage du 15 mars 1955. 2,910 à. 2.218 — 2.995 — 92,933 à 
696 — 714 à 720 — 748 à 750 — 12.298 — 92.952 et 2.953 — 9.268 
Tsh et 755 — 7176 à 785 — 812 à | À 2.970 — 2.274 à 2.977 — 2.983 à 
815 — 834 à 826 — 853 à 857 — | 2.789. 





Le maire de Toulon, 
Signé: Le BELLEGOU. 








TISESAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE DE LA BANQUE, PARIS 
R. C.: Seine n° 333456 B. 





Obligations 4 1/1 0/0 1943 de 5.000 F. 





LISTE NHUMERIQUE 


4e Des séries comprenant les 71 obligations sorties au cinquième 
tiraga (treizième amortissement) effectué le 22 mars 1956 (la 
société a racheté 139 ob:igations pour compléter cet amoriis- 
sement) ; e 

2e De la sirié comnorenant des obligations sorties antérieurement 
et non cncore remboursées. 4 ia ia 














EE 
ANXÉES ANNÉES 
ù . de È pa de 
NUMÉROS rembour: NUMÉROS NUMÉROS rembour- 
sement sement. 
1à 19 1556 661 à 620 19:6 112.661 à 2.660 1956 
321 à 350 196 111.321 à 1.350 1956 113.861 à 3.870 1953 
341 à 350 1956 111.851 à 1.869 19556 K3.931 à 3.940 1956 
681 à 559 1:56 112.561 à 2.570 1256 ||3.9#1 à 3.950 1956 











Les obligations amorties au tirage du 22 mars 1956 seront rem- 
boursables à \partir du 17 mai 1956, 


a ————…—…——…—…————…—….…"—…—…—_——————————— 





ENTREPRISE RENE MARION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 65.025.000 F 
Sikaë SOCIAL: 11, RUE DE BAMMEVILLE, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
Registre du commerce: Rouen 51-B 118. 





Obligations 4 1/1 0/0 1916. 


Liste des séries d'obligations sorties au tirage du 20 mars 1956 
constituant le soïde des 133 obligations du dixième amortissement, 
43 obligations ayant été rachetées et livrées à la date du tirage. 

620 à 658 — 688 à 702 — 713 à 713 — 782 à 793. 

Les obligalions désignées par le sort en 1956 seront rembour- 
sables à 5.000 F, à partir du 15 avril 1956, aux caisses du Crédit 
industriel de Normandie, place de :a Pucelie, à Rouen, de ses suc- 
cursales ot agences. 





Titres restant à rembourser, 
Néant. 








SOCIETE INDUSTRIELLE POUR LA RAYONNE 
(S. 1. P. R. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 63.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE MARBEUF, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 10153. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 





Onzième amortissement du 17 juin 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlissement 
du 1er juin 195%. 

En conséquence, ik ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachat, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








Société Française de Constructious Mécaniques 
(Anciens Etablissements CAIL.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.152.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE CAMBACÉRES, À PARIS 
R. C.: Seine no 121148. 


Obligations G 1/2 0/0 1950. 








LI gr 9 des obligations sorties au sixième. tirage du 

mars : ; 

20 Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs et 
non encore remboursées. 














Nora. — Les nombres portés en regard des numéros ci-dessous 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 

| 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

de de ê de 
NUMÉROS rembour- rembour- NUMEROS rembour- 
sement. sement. sement. 

L L 

1.569 à 1.571 4953 14.154 à 4.156 1955 116.778 1954 
4.122 à 4.126 4.1 ; 6.811 à 6.815 1954 
4,1 6.827 à 6.831 1954 








Le remboursement aura lieu à partir du 1° mai 1956, coupons 
ne. 7 du 4er mai 1957 et suivants attachés, à raison de 10.000 F, aux 
caisses des établissements ci-après : 

Banque de l’Union parisiennre, 6 et 8, boulevard ïiaussmann, à 

Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque nationale pour le gommerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris: : ce y cé l 
Crédit industrie! et commércial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 


dans leurs succursales et agences. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, HUE TATHBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 
DE LA 
Compagnie des mines de la Grand’Combe. 





Les porteurs d’obligalions de 5.000 F 4 0,0 1944 de la Compagnie 
des mines de la Grand’Combe sont informés que l'anorlissement au 
4er juin 1956 a élé réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6%, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 5 0/0 MAI 1952 
DÉ LA 
Caisse naticnale de l'énergie (Fusion). 


Les porteurs d'obligations de 10.000 F 5 0/0 mai 1952 de la Caisse 
nalionale 4e l'énergie (Fusion) sont informés que l'amortissement 
au fo mai 1956 a élé réalisé par voie de rachal en Bourse 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 





Numéros des obligations restant à rembourter. 
Néant. 








GOUVERNEMENT GENERAL PE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 4 O/O 1952 


(Arrêélé du #er mare 1952.) 


= 


Liste réCapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
6 février 1956 et des obligations sorties aux tirages antérieurs et 
non encore remboursées. 














CE 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
d'amertis- d'amartis- 
des obligatione. eement. des obligatione. sement 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 
1à 457 54 10.540 à 10.541 53 
458 56 14.297 à 16.853 53 
459 à 1.807 24 24.565 à 25.419 56 
1. à 3.797 56 24.420 à 25.809 M4 
7.250 à 8.221 »3 25.810 à 26.230 6 
8.228 à 8.421 53 26.459 à 26.720 54 
9.294 à 9.346 53 26.751 à 26.753 56 
9.348 à 9.7 53 26.754 à 26.790 HE 
10.037 à 10.519 53 26.791 à 26.879 56 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 
re à DR £ 118.0M à 121.848 09 
08.947 à 112-248 53 9 or r 
115.501 à 115.918 55 pem-ffonntgeand a 
115.951 à 116.090 55 125.188 à 125.200 59 
417.001 à 117.196 5% 125.201 à 190.971 A 
417.925 à 117.540 52 130.972 à 134.283 55 
117.601 à 117.626 95 145.739 à 156.063 06 








La présente liste porte à 15.405,5 le nombre d'ob'igalions amortlies 
depuis l’origine des tirages et réduit à 17.813 le nombre des litres 
restant à rembourser jusqu’à l'amortissement définitif de l'emprunt. 
Le remboursement des obligations et le payement des coupons auront 
lieu à partir du 1° avril 1956 aux caisses des établissements ci-après : 

Comptoir nalional d'escomptle de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

l'industrie en France ; 

Crédit algérien ; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial el de dépôts ; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

- Crédit lyonnais; 
Trésorerie générale de l'Algérie. 





LE FIL DYNAMO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 175.000.000 DE FRANCS 
Sie SOCIAL: 407-109, RUE bu 4-AOUT, À VILLEURBANNE (Ruône) 
Registre du commerce : Lyon n° 55-B 1011, 





Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 





Neuvième amortissemen’ du 10 mai 1956 
et amortissement anticipé partiel. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé par voie de rachats en Bourse à sun amortis- 
sement du 10 mai 1956 ainsi qu'à un amortissement anticipé parliel, 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissements ayant élé assurés par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à rembourser. 








ETABLISSEMENTS JULES RICIHIARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31 900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 295, RUE MÉLINGUE, PARIS 


11997 


Registre du commerce: Seine n° 174227, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Onzième amortissement du 1° juin 1956. 





Usant de la facullé qu'ils se sont réservée lors de l'émission, 
les Etablissements Jules Richard ont ra:heié en bourse le nombre 
d'obligations à amortir au 17 jun 156. 

En conséquence, il ne sera pas eliectué de 

Les précédents amortissements ayant été réalisés ézalement par 
rachat, il n’exisle pas d'obligations amorlies entéricurement et res- 
tant à rembourser. 


lirage au sort. 








QUARTZ ET SILICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 219.800.00) F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE D’ANJOU, PARIS (8e) 

R. C.: Seine ne 206183. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 0/0 1956 





Dates des ameortissements et nombre de titres à amwrtir. 


fer mars 1957... 499 | ter mars 1963... 696] 1er mars 1°69... 971 


— 1958... 027 — 1964... 10 1970... 41.027 
_ 1959... 007 — 1965... 7:8 — 1971... 1.086 
_ 1960. .… 089 — 1966... 82 — 1912... 1.74 
_ _ .. FRA 625 — 1 LR 869 — 1973... 1.213 
— 1962... 658 — 1968... 919 — 1954... 1.282 


Total: 15.000 obligations. 








SOCIETE GAMMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 264.000.000 NE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 8, RUE CALLIRT, À LYON 
R. C.: Lyon 120 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F. 


Usant de :a facullé qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 


sion, la société a procédé au rachat en Hourse de 104% obligations 
représentant la moilié de l'amortissement prévu pour ie 15 avril 1956, 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comp’enant les 104 obligations rerrésentant l’autre 
moitié de l’amortissement, sorties au tirage efñectué le 19 mars 
1956 et remboursables à hartir du 15 avril 1956, counon n° 5 
(15 avril 1957) et suivants at‘aches; 


20 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 


539 à 667 {remboursement 15 avril 1956: 10.259 F) 
668 à 721 (remboursement 15 avril 1955: 10.212 F). 
725 à 814 (remboursement 13 avril 19354: 10.110 F). 
6:5 à 915 (remboursement 15 avril 1955: 10.212 F). 
W6éet 97 (remboursement 13 avril 1956: 10.263 F). 
F 


1.183 à 1.296 (remboursement 15 avril 1953: 10.0:? 


). 














— mm mms 
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SOCIÈETE FRANÇAISE DES PETROLES BP 


SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 11. 020.555.000 F 
DEVISÉ EN 2.204.111 ACTIONS DE 5.000 F NOMINAL 


SIÈGE SOCIAL: 19-21, RUE DE IA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 51-B 3192. 





TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


en 18 ans, à partir du 1°" janvier 1953, des 660.000 obligations 
de 10.000 F convertibles en actions, émises en décembre 1955. 























—_————— ————— 
Lens DATES NOMBRE DE TITRES 
des lirages. des remboursements. Ea circulation A amortir. 
1er janvier 1959........... . 60.000 76.666 
2 -- PPS PTT . 623.334 26.666 
3 — SR . 286.608 36.666 
4 — PPT . D:4),002 36.666 
1] — ce SF APPRMET TES e 013.336 96.666 
6 — SPP 476.670 36.666 
7 — RER . 45.00% 36.667 
8 — TOP E PRE . 403.337 26.667 
9 — SR . 006.670 26.607 
10 -- PER 330.103 26.667 
11 — RARES . 203.3%6 26.667 
142 -- EE Code sr 3 256.609 26.667 
13 — . | PROPRES 220,002 26.667 
11 — |: : APPRIS ‘ 183.295 36.667 
15 — ii chose . 116.668 26.667 
16 — és ss sève 110.0M 26.667 
17 — M hacer est 73.394 26.607 
18 _— _. ETC 26.667 26.667 
Total nn msn nn ss... 660.000 
a 








Si, après l'exercice par les obligataires de la faculté qui leur a 
été réservée de convertir leurs obligations en actions entre le 
4er janvier 1958 et le 1er mars 1958, il reste des obligations non con- 
verties, le nombre de titres à amortir chaque année sera réduit dans 
la proportion du nombre de tiires convertis par rapport au nombre 
de titres éinis à l’origine, 

Les tirages au sort, lant normaux que supplémentaires, s'effectuc- 

ront de la manière suivante : 
F Un numéro sera tiré an sort, Les ob! igations à amortir seront 
appelées au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite 
naturelle des nombres, compte tenu des obligations converties, 
amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à concurrence du 
nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. Pour 
l'application de ces dispositions, le numéro 1 sera considéré comme 
succédant au dernier numéro. 








Société Industrielle de Ventilation, Tirage et Chaudronnerie « Ventec » 
\ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 26, RUE PIERRE-VAUX, CHALON-SUR-SAONE 
R, C.: Chalon n° 6974. 





Obligations 4 1/2 0/0 194% de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des 16 obligations sorties au onzième tirage (12° amortissement) 
effectué le 23 mars 1956 (la société a racheté 10 litres pour 
compléter cet amortissement) : 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 











remboursées. 
TT 
ANNÉES ANNÉES ANNPES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. eement. k sement. 
\ “ L 
_ 26 56 186 56 349 55 
ä a 55 191 56 363 F5 
é 56 224 5 * 5 
90 ‘56 | 278 55 = : 
104 56 295 5 
ex r 407 56 
431 55 297 56 
451 5 299 56 as 6 
454 50 306 56 437 56 
166 56 314 24 465 55 











° Les obligations amorties au tirage du 23 mars 1956 seront rem- 
boursables à partir du 25 avril 1956. 





ne 








Compagnie Indoestrielle des Sables de Nemours 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DS 15.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 51-B 4719. 


Obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F. 





Onzième amortissement. 





La scciélé, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'éinission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le rembeursement au pair des 106 obli- 

gations dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ant également été couverts par 
rachats en Bourse. 








SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.237.810.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 20, RUE DE BERRI, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3672. 


: 0/0 1915 de 5.000 F. 


Obligations 


Onzième ameortissement. 





La soriété, usant de la fac ullé qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 24 obligations 
dont l'amortissement est prévu au {er mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amortissement des emprunts suivants : 








Madagascar... | 4 0/0 1991. Echéance du 15 avril 1956; 
A. 0. Muite 

re +2 ie à 0/0 1991. Echéance du 2 avril 196; 
._. Pr bses 

Calédonie ‘ 4 0/0 1931. Echéance du 30 avril 1956; 
A. O. F sn ondé 5 0/0 1993-1995. ) 
Cameroun: | 5 oO ui. ( Echéance du t* mai 1956: 
Somalis ..... ‘ 5 0/0 1954. 

VS ‘0 PR 

CR A ‘FOURS 5,00 0/0 1933. Echéance du 1er juin 1956: 
Cameroun... 

Madagascar... 3,50 0/0 1912 Echéance du 1er juin 1956, 


devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au titre de ces échéances. 








PAPETERIES DE VIZILLE 
(Ancienne maison F. Peyron et C:°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctar : À VIZILLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble ne 69%, 





Obligations 4 3/4 0/0 1917 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis« 
sion, a utilisé pi rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait “ete exigée pour le remboursement au pair des 91 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 145 avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 


_ rachals en Bourse. 
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ENTREPRISES GARCZYNSKI ET TRAPLOIR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 460 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 34, RUE DU PAVÉ, LE MANS 
R. C.: le Mans n° 55-B 2. 





Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 





QUATRIÈME AMORTISSEMENT 


Si —— — — 


Tirage du 20 mars 1956. 


— 


Numéros des obligations remboursahles à 101 0/0 
à partir du 17 mai 1956. 


o14 à 358. 
Le remboursement s'effectuera aux caisses de la société. 
Tous les numéros sorlis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





PPPPPPPPPPPPPPIPPEPPPPPPPPPPPPEPPPIPPPPPPPPIPI 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





JUGEMENTS 





Extrait des minutes du grefle de la cour d'appel de Lyon. 





Par arrêt de la 4 chambre correclionnelle de la cour d'appel 
. de Lyon, en date du 14 octobre 1955, rendu sur appel d’un jugement 
du tribunal correctionnel de Lyon, en date du 20 avril 19%5, Île 
nommé Bouvard (Georges-Léon), chiffonnier à Lyon, 12, rue Roposte, 
a été, par application des articles 1835 du codg général des impôts, 
463 du code pénal, 186 et 194 du C. I. C., et pour avoir à Lyon, 
courant 1952 et 1953, commis le délit de fraude fiscale, condamné 
à la peine de un mois d'emprisonnement et 300.000 F d'amende 
(confusion avec mêmes peines prononcées le même jour à la même 
audience de la cour). 
Le pourvoi en cassation a été rejeté le 6 décembre 1955. 
Cet arrêt est définitif. à 


Pour extrait conforme : d 
Le grellier. 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 10 mars 1956, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mise sous séques- 
tre des biens, droits et intérêts appartenant: 


Au sieur Kiefler (Pierre) et à son ape née Kleitsch (Marie), 
demeurant à Eft (Sarre), de nationalité allemande (sarroise), qui 
ont Jlaissé à Merschweiller des biens consistant notamment en 
40 ares 10 de terre; 

Au sieur Schulte (Gérard) et à son épouse, née Anne-Catherine 
Faas, demeurant à Perl (Sarre), de nationalité allemande (sarroise), 
> gh— laissé à Apach des biens consistant notamment en 58 ares 

erre. 





Par ordonnance en. date du 10 mars 1%56, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la majnievée du 
séquestre frappant les biens, droits et intérêts appartenant à Leiner 
(Jaïques), demeurant à Brenschelbach (Sarre), Zollhaus am 
Lenkmal, ayant demeuré à Thionville, 37, avenue Foch, et consis- 
tant notamment en mobilier et compte à la caisse d'épargne de 
Thionville (date de l'ordonnance de mise sous séquestre: 12 décem- 
bre 19%6, rectifiée le 18 mars 1947). Cette mainlevée de séquestre 
À limitée aux biens, droits et fhiérêts prévus par la loi du 45 avril 





Par ordonnance en date du 8 mars 1956, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la aise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant : 


A la dame veuve Bettinger (Jean), née Klentsch (Angélique), 
demeurant à Eft (Sarre), de nationalité allemande (carretest, qui a 
& Merschweiller des biens consistant notamment en 8 ares 9% 
Au sieur Kiefer (Jean), cultivateur, et à son épouse, née Gent 
el demeurant à Buschdorf (Sarre), de nationalité allemande 
sarroise), qui ont laissé à Launstroff des biens consistant notam- 
ment en 9 ares 80 de terre; 





Au sieur Hoffmann (Nicolas), demeurant à Silwingen (Sarre), de 
nationalité allemande (sarroïse), qui à laissé à Waldwisse des biens 
consistant notamment en 21 ares 80 de terre; 

Au sieur Hoffimanu (Nicolas) ei à son épouse, née Scheuer (Anne), 
demeurant à Biringen (Sarre), de nationalité allemande (sarroise), 
qui ont laissé à Waldwisse des biens consistant notamment en 
23 ares de terre; 

Au sieur Hammes (Pierre), demeurant à Perl (Sarre), de nationa- 
lité allemande (sarroïse), qui a laissé à Apach des biens consistant 
notamment en 33 ares 67 de terre; 

Au sieur Thiry (Jean), cultivateur, demeurant à Ober-Perl (Sarre), 
de nationalité allemande (sarraise!, qui a laissé à Apach des biens 
consistant notamment en 42 ares 75 de terre, 


Par ordonnance en date du 9 mars 1956, le président da tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant directement, indirectement ou par personne ed 
au nommé Reichert (Frédéric) et à l'épouse Kuntz (Marie), domi- 
ciliés à Mannheim, Mittelstrasse 55 (Allemagne), et a désigné en 
qualité d'administrateur séquestre l'administration des domaines, 
représentée par le directeur des domaines à Strasbourg. 


Par ordonnance en date du 25 février 1956, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les wagons-citernes ennemis, mais en tant 
seuleinent qu'il porte sur le wagon-citerne n° 528093, immatriculé 
au nom de la firme Oelwerke (Julius), Schindler, à Hambourg, 
ordonnances de mise sous séquestre des 28 seplembre 19%4 et 
o mai 1949. 





Par ordonnance en date du 23 février 1956, Je président du tribunal 
civil de lu Seine a. au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les marques de fabrique enneinies, mais 
en tant seulement qu'il porte sur les marques déposées au nom de 
la firme Schulke & Mavr G. m. b. H., de Hambourg, ordonnance 
de mise sous séquestre du 23 octobre 1945, 





Par ordonnance en date du 25 février 1956, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les marques de fabrique déposées au nom 
de la firme Godecke & C°, Chemische Fabrik und Export A. G., de 
Berlin, ordonnance de mise sous séquestre du 23 octobre 1945. 


Par ordonnance en date du 25 février 1956, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les marques de fabrique dépostes au nom 
de personnes physiques ou morales ennemies, mais en tant seu- 
lement qu'il porte sur les marques inscrites au nom de la firme 
Godecke & Ce, Chemische Fabrik A. G., de Berlin, ordonnance de 
mise sous séquestre du 2 octobre 1943. 





Par ordonnance en date du 4 février 1956, le président du tribunal 
de première instance de Melz à placé sous séquestre les biens, droits 
ei intérêts appartenant à: 

Lang (Hermann), Gansstrasse 11, Braunschweig (Allemagne) ; 

Preesen (Charles) et épouse, Metz-Queleu; 

Morgen (Jacob), Kirchstasse 4, Warbourg (Allemagne) ; 

Morgen (Bertha), Rodalbernersirasse 15, Pirmasens (Allemagne)? 

Morgen (Otto), Tillystrasse, Nuremberg (Allemagne) ; 

Morgen (Albert), Husterhühstrasse 2, Pieces (Allemagne) ; 

nr: y née Morgen (Hélène), Glockenstrasse 8, Pirmasens (Alle 
magne) ; 

Morgen (Kurt), Bergstrasse 1, Elwersberg (Sarre) : 

Schwartz (Pierre) el épouse, Cologne (Allemagne) ; 

Huwer (Joseph), Weierbach (Allemagne) ; 

Huwer (Will), Weierbach (Allemagne) ; 

ts née Huwer (Else), Eifelstrasse 73, Feilbingert (Allemae 
gne) ; 

Hermann, née Schwartz (Eugénie), Karthausen (Allemagne), 

e: a nommné l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctioris d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 29 février 1956, le président du tribue 
na: civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à: ; 


Knoll, née Klein (Caroline), Essen (Allemagne) ; 

Zweigart, née Klein (Joséphine), Karlsruhe (Allemagne) ; 

Keller (Emile), Steinbach (Allemagne) : 

Keller (Joseph), Steinbach (Allemagne) ; 

Keller (Oscar), Steinbach (Allemagne) ; 

Grisges (Michel), Roth (Allemagne) ; 

Grisges (Hubert), Wellen (Allemagne) ; 

Grisges (Marie), Kronebourg (Allemagne) : 

Grisges (Pierre), Bur-Hasselt (Allemagne) ; 

Grisges (Anne), en Allemagne; 

Thomas, née Pontes (Marie-Louise), Hunolstein (Allemagne) : : 

un née Samm (Marie), Hetzhbach jm Odenwald (Alle- 

agne) ; 

Bluchel, née Brun (Alice), Overbeckstrasse 52, Cologne-Ehrenfelà 

(Allemagne) ; | 
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Mann, née Weiler (Suzanne), Vogelsangstrasse 25, Essen (Allema- 
gne) ; 

Casporini, née Hauck (Marie), Porz (Allemagne) ; 

Voswinkel, née Johaentges (Adèle), Hambourg (Allemagne) ; 

Hupperich, née Litscher (Marie), Menden über Siegburg (Allema- 
ne) ; 

; Faber, née Marchal (Maria), Bitburg-Eifel (Allemagne) : 
Oberdorter, née Harmant (Marie-Hélène), Regensburg (Allemagne) ; 
Teufel, née Godel (Marie), Stuttgart (Allemagne) ;, 

Haussler, née Dorr (Marie), Kastanienplatz 9, Zeitz (Allemagne) : 
Grandjean (Joséphine),  Freisingersirasse 9, Berlin-Schôneberg 

(Alleinagne) ; 

Widera veuve, née Lejeune (Catherine), Schweich (Allemagne) ; 
Franck, née Lang (Adeline), Duisburg-Meiderich (Allemagne) ; 
Gruber, divorcée Luger, née Lang (Marguerite), Pfistenmeister- 
strasse 12/1, Munich (Allemagne) ; 

Hartinann, veuve, née Schiffmann (Louise), Moosstrasse 25 n, 

Berlin-Niederschüneweide (Allemagne) ; 

Kammerknecht, née Schwitzer (Catherine), Eisenbahnstr, 134, 

Schliengen (Allemagne) ; 

Brichler (Francois), Wilhelmshafen (Allemagne) ; 
lertzherg, née Hornback (Marie), Bahnhofstrasse 11, Erkelenz 

(Allemagne) ; 

Zundorf, née Hornback (Philomène), Alleestrasse 16, Erkelenz 

(Allemagne); 

Kaufmann, née Reinstaddler (Gabriglle), Munich (Allemagne) ; 
Linn (Joseph), Neunkirchen-Mehlingen (Allemagne) : 
Gramlich, née Reimann (Marie), Scheffelstrasse 13, Schwetzingen 

(Allemagne) ; 

Rudolphe, veuve, née Reimann 

Schwetzlingen (Allemagne) ; 
Marquart (Louis), Dieffenbachstrasse, Friedeberg (Allemagne) ; 
Jungen (Joseph), en Allemagne ; 

Kuckenberger, née Jungen (Eugénie), en Allemagne; 

.. Loutre, née Kkrieg (Anne), Schenkenzellerstr. 69, Schiltbach (Alle- 
magne) ; 

Welsch (Joseph). Hogenfeld-Wannsee, Berlin-Spandau (Allemagne! ; 
Schneider 1° (Albert), 2o (Edouard), 3° (Lucien), 4 (Pauline), 
5° {Léon), Go (Charles), tous à Renchen (Allemagne); 

Schnéider Alfred, Edenkoben (Allemagne), 

at a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 

du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 

Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


(Emma), Karlsruherstr. 44, 





Par ordonnance en date du fer février 1956, le président du tribunal 
eivil de Melz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 7 mai 1945 
dont furent l'objet les biens appartenant à Boflinger (Robert) et 
(Joseph-Paul), ayant demeuré à Montigny-les-Metz, actuellement à 
Malzéville (Meurthe-et-Moselle), de nationalité française. 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1955, le président du 
tribunal civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 
4 novembre 1947 dont furent l'objet les biens appartenant à 
Mme Lang (Louis), née Heumann (Marguerite) et ses enfants: 
Louis-Irmgard-François, Frédéric, Henriette, Kurt et Adolf-Siegfried, 
avant demeuré à Metz, Chemin-sous-les-Vignes, 78, de nationalité 
française, 





Par ordonnance en date du 2 mars 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 26 novem- 
bre 1945 dont furent l'objet les biens appartenant à Gsell (Paul et 
épouse, née Nauhauser (Louise), demeurant à Sarrelouis, Alte 
Rraucreistrasse 6, de nationalité sarroise, et disons toutefois que 
la portée de cetle levée de séquestre sera limitée aux catégories 
de biens dort la restitution est autorisée par la loi n° 53323 du 
15 avril 1953. 





Par ordonnance en date du 9 mars 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 31 décern- 
bre 1946 dont furent l'objet les biens appartenant à Muller (Hermann) 
et épouse, ayant demeuré à Montigny-les-Metz, rue du Séminaire, 
actuellement à Sarrebruck 3, Bruchwiesenstrasse 7, de nationalité 
sarroise, et disons toutefois que la portée de cette levée de séquestre 
sera limitée aux catégories de biens dont la reslitulion est autorisée 
par la loi n° 53-323 du 15 avril 1953. 





Par ordonnance en date du %5 février 1956, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, nommé Île 
directeur des domaines. de la Seine en qualité d'administrateur 
séquestre des quinze parts bénéficiaires de la Banque nationale 
pour le commerce et l'industrie appartenant au sieur Glaser (Jean), 
ayant demeuré à la Baule, villa Carpe-Diem, allée des Topazes, 1, 
lesdites parts élant comprises dans un certificat nominatif ne 77230, 
ri nos 533821 à 838, en dépôt à la succursale de Rennes de 
‘établissement bancaire susvisé, et donné audit séquestre les 
pouvoirs déférés notamment par l'article 17 de l'ordonnance du 
49 octobre 1944, modifiée, complétée et codifiée par les ordonnances 
des 6 janvier et 2 novembre 1945. 





Par ordonnance en date du 31 janvier 19%6, le président du tribunal 
de première inslance de Strasbourg a placé sous séquestre ies biens, 
droits et intérêts appartenant à la maison Hermann Hürr & Ce, Tex- 
tilwaren Grosshandel Fabrikation, Hauptstrasse, à IHeidelberg (Alle- 
magne), de aationalité allemande, et a nommé l'administration de 





l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 31 janvier 1956, le président du tribunal 
de mremière instance de Strasbourg a ls sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant, à la date äu 2% janvier 1946, à la 
nominée Bauer (Marie-Calherine), épouse de Arno Dittrich, à Neu- 
markt, Regensburgerstrasse, ne 85, de nationalité allemande, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 mars 19% le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèls appartenant à la nommée Melliger (Albertine), 
épouse de Jean Grieshaber, domiciliée à Mannheim-Neckarstadt 
Dammstrasse 13 (Allemagne), de nationalité allemande, et à nomr 
l'adminisiralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Avis du directeur fédéral des mines et de la géologie 
de l'Afrique occidentale française. 





- 


Demande de concession minière au Sénégal 





Le public est informé qu'une demande de concession minière 
our exploiter les minerais de phosphale de fer et d'aumine et 
es minerais de phosphate de chaux a élé déposée le 19 août 19%5 
par la Compagnie Pechiney, Comjaguie de produits chimiques et 
éleciromélal.urgiques, société anonyme au capital de 13.560.000.000 de 
franes, dont le siège social! est à Lyon, 9, cours de Verdun, et le 
domicile élu en Afrique occidentale française, 20, rue de Tolbiac, à 
Dakar. n 

Cette concession dérivera des titres miniers suivants: 

Permis généraux de recherches de type « B» nos 214, 245, 247, 
218, 249; 

Permis d’'exploitalion nos 124, 125, 126. 

Le périmètre de la concession sera constitué par deux rectangles 
conligus dont les côlés sont orientés Nord-Sud et Est-Ouest, cha- 
cun de ces rectangles élant défini de la façon suivante: 

49 Un grand rectangie dont le côté Nord-Sud mesure 15 km 
de long et le côté Est-Ouest 10 km et dont le centre est défini par 
les coordonnées géographiques : 

Latitude : 11° 55° 11” Non; 

Longitude : 160 51° 01” Ouest de Greenwich: 

2o Un pelit rectangle à l'Ouest du précédent dont le côl£ Nord- 
Sud mesure > km de long et le côlé Est-Ouest 2,500 km et dont 
le centre est défini par les coordonnées géographiques: 

Latitude : 11° 56° 12” Nord; ; 

Longitude : 16° 57’ 30’’ Ouest de Greenwich. 

Le plan de la concession demandée pourra être consullé par je 
public, sans déplacement, dans les bureaux du cercie de Thiès 
et du service des mines du Sénégal, à Saini-Louis 

Toutes oppositions seront reçues, d'une part au cerc:e de Thiès, 
et d'autre part au service des mines de Saint-Louis. 

Ces oppositions, pour être valables, doivent être présentées confor- 
mément aux prescriptions du décret du 23 décembre 1934 ainsi 
conçues : 

« Art. 74, — Pendant la durée de l'enquête, toutes oppositions 
peuvent êlre formulées par des tiers: 

« 19 Elles doivent être portées devant les tribunaux par exploit 
d'ajournement, signifié au demandeur pendant la durée de l'enquête ; 

« 20 Notificalion par acle extra-judiciaire dudit exploit doit être 
faite au gouvernement général avant Ja fin de l'enquête », 

L'enquête répulée ouverte le”jour de la première insertion du 
présent avis au Journal ofliciel de :'Afrique occiden!aie française 
aura une durée de trois mois, 








PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bordel (Gaston), né le 25 juin 1918 à Villeurbanne (Rhône), 
de nationalité française, demeurant à Morschenich 31, région d’Aix- 
la-Chapelle, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
enfants mineures: Gabrielle et Danielle, nées le 9 août 1949 à Buir, 
région de Cologne (Allemagne), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son nom paltronymique 


celui de BardeL 
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AVIS DIVERS 





Société Française Immobilière et Mobilière 
SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION 
Sièæ SOCIAL: 21, AVENUE DE L'Opéra, PARIS 





Avis aux porteurs d'obligations hypothécaires 5 0/0 1930 
Brasserie universelle de 1.090 F nominal. 





Comme suite à l'avis publié au Journal officiel äu 18 novembre 
4950, il est précisé que le remboursement des obligations 5 0/0 1930 
éinises par cette société est maintenant effectué aux guichets de la 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard des 
Jtaliens, à Paris, ainsi que de ses succursales el agences. 

Depuis le 16 décembre 1955, le prix de remboursement de ces 
obligations est le pair de 1.000 F. 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 
(Charbon, Pétrole, Lignes de navigation.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790 MILLIONS DE FRANCS 
Siècr SOCIAL! 36, RUE DE Like, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 55 B 4627. 





MM. les actionnaires de la Compagnie industrielle maritime sont 
convoqués à la salle des Ingénieurs civils (2e élage), 19, rue Blanche, 
à Paris, le mercredi 25 avril 1956, à onze heures, en assemblée 
générale ordinaire, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 

4° Rapport du conseil d'administration sur l'ac ivité de la société 
pendant l'exercice 1%5; 

° Rapports du commissaire aux comptes; 

Approbation desdits rapports et des comptes de l'exercice 195; 

répartition dés bénéfices; quiltus aux administrateurs; 

4o Quilus à un administrateur sortant et renouvellement de son 
mandat ; 

5e Ratification de la nominalion de deux administrateurs ; 

Go Désignation des commissaires aux comptes et fixation de leurs 
émo:uments. 


CCR 


e 


Ont le droit de prendre part à celte assemblée les actionnaires 
possédant au moins cinq actions et inscrits sur les registres de la 
société un mois avant le jour fixé pour la réunion. 

Les propriétaires d’un nombre d'actions inférieur à cinq peuvent 
se réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l’un d'eux ou par un membre de l'assemblée. 

Le conseil d'administration. 





— — 





ETATS-UNIS DU MEXIQUE 





Avis concernant la dotte publique extérieure 
et les obligations des Chemins de fer nationaux. 


A partir du 31 mars 1956, la Chase Manhattan Bank, 13%, Exchange 
Place, New-York 5, N. Y., assumera les fouctions d’agent financier 
du Gouvernement mexicain que nous exercions précédemment en 
ce qui concerne d'accord du 5 novembre 41912, conciu entre les 
Etats-Unis du Mexique et le Comité international des - banquiers 

our le Mexique, et l'accord du 20 février 1916 concha entre les 
tats-Unis du Mexique et Je Comité international des banquiers 
pour le Mexique, reiatif à la dette des chemins de fer nationaux 
du Mexique. 


19 mars 1956. 
American Trust Company (New-York), 
agent financier. 








Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 





énérale ordi- 
uenos Aires, 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée 


naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à 
le 20 avril 1956, à dix-sept heures trente, 


1° Approbation des comptes de Fexercice 1955: 
‘29 Questions diverses, - 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 41901.) 


1er mars 1956. Déclaralion à la préfeclure du Pas-de-Calais. Soçiété 
de javelots « Les Tape Dur ». Bul: pratique des sports el solidarité 
entre ses membres, Siège social: chez Mme Dewailly (éeanne), rue 
Raoul-Briquet, à Avion. 





jer mars 1956. Déclaralion à la préfecture d'Angers. Association 
Sainte-Agnès. Bul: éducation physique et sportive. Sièse social : 
22, rue Sauinmuroise, Angers. 


fer mars 1936. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Cercle 
athiétique des patronages saumurois. Bul: pralique de l'athlétisme, 
Siège social: 12, rue Marceau, Saumur (Maine-el-Loire). 





2 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Loiret, La jounesse rurale 
du Loiret. But: organiser les services de formation et d'éducation 
sociale professionnelle des jeunes ruraux. Siège social: 14, rue 
Sainte-Anne, Orléans. 





3 mars 1956. Déclaration à Ja préfecture d'Eure-et-Loir. Association 
Centre d'études techniques agricoles de la région de danvilie, But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation. Siège social: chez M. Lemaire, Mérouvilie. 





3 mars 1956. Déclaralion à la préfecture de l'Yonne. Société de tir 
toucysoise. But: pralique du tir. siège social: mairie de Toucy. 


& mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société du 
sou des écoles. But: déve'oppement de l'instruction en assurant aux 
élèves les fournitures classiques dont ils ont besoin, Siège social: 
café Croizat, à Ville-sous-Anjou (Isère). 


=. “mp 


5 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Syndicat d'ini- 
tiative de Vilieneuve-la-Guyard. But: organiser ou patronner les 
fêtes locales, aider les sociétés sportives et autres. Siège social: 
hôtel de ville, Villeneuve la-Guyard (Yonne). 





G mars 1956, Déclaration à la préfecture de police. Association sportive 
La Source. But: vrganiser et fuvoriser la pratique des sports par les 
éèves du centre d'apprentissage public de jeunes filles de Nogent- 
sur-Marne. Siège social: 54, avenue de la Source, Nogent-sur-Marne. 


7 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord, Les Bri- 
coleurs. Bul: construction en cominun de maisons individuelles. 
Siège social: chez M. Bouliou, 13, rue Armel-Beaufils, Saint-Brieuc. 








8 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Joyeuse Boule 
esnoise. Bul: pratique du sport boule. Siège social: mairie 
de Beauquesne, 





9 mars 1956, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
beauvaisienne pour le dévelopnement des activités éducatives et de 
plein air. Bul: éducation populaire par les techniques audio-visuel'es, 
organisation de camps, colonies de vazances, sorties de plein air, 
Siège social: mairie de Beauvais. 





9 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Foyer de 
la vieillesse et de l'’entr'aide locale. But: venir en aide, sous quelque 
forme que ce soit, aux vieillards nécessileux. Siège social: mairie 
de Bessancourt (Seine-et-Oise). 





10 mars 1956, Déclaration à la préfeclure de police. Internationat 
jazz Club-France. But: diffusion de la musique de jazz. Siège social: 
17, rue Pierre-Demours, Paris. 





41 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Société 

de chasse en plaine « L'Alouette ». But: réglementalion locale de 

Tr +" en plaine. Siège social: chez le président à Woimbey 
euse). 





12 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La Revane 
che. But: concours et entrainement des pigeons voyageurs. Siège 
sarial: fosse 13, route de Lens, n° 198, Haisnes-lez-la-Bassée (Pas- 
de-Calais). 
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42 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Fédération dépar- 
tementale de l'Isère du mouvement national pour la défense et le 
développement de l'épargne. ut: action pour la défense et le déve- 
D de l'épargne. Siège social: chambre de commerce, Gre- 
noie. 





42 mars 1%56. Déclaration à la préfecture de police. Club Luis 
Mariano. But: réunir dans une ambiance amicale les principaux 
admirateurs de l'artiste Luis Mariano. Siège social: 2, avenue Mati- 
gnon, Paris. 





42 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Asso- 
ciation amicale des anciens élèves et amis des écoles laïques d’Allou- 
ville-Bellefosse. But: pratiquer la solidarité et entretenir les rela- 
tions amicales entre les élèves et anciens élèves de l'école. Siège 
social: école de garçons d’Allouville-Bellefosse. 


43 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L'Amitié 
laïque. But: cullure et action laïque. Siège social: école de garçons, 
Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 


45 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Jeunesse 
rurale de Villers-au-Bois. But: initier les jeunes ruraux à la musique, 
au chant choral, au conte. Siège social: chez M Warnier, président, 
Villers-au-Bois. 





45 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Les 
Gentianes. But: promouvoir, soutenir et favoriser les institutions 
d'éducation populaire de toute nature. Siège social: presbytère, Les- 
Hôpitaux-Neufs (Doubs). 





45 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale des 
anciens élèves et amis de l’école publique de Pouiigny-Saint-Pierre. 
But: prolonger l’œuvre scolaire, établir un lien entre les familles 
et l'école, faire connaitre et défendre l'idéal laïque. Siège social: 
école de garçons de Pouligny-Saint-Pierre (Indre). 


45 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Amicale 
des sapeurs-pompiers. But: venir en aide aux membres participants. 
Siège social: 2, rue du Lieutenant-Brassé, à Cayenre. 


47 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité des loisirs 
de la direction interdépartementale de Paris du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. But: activités éduca- 
tives et culturelles, voyages. Siège social: 159, rue de Bercy, Paris. 





47 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association judo 
et jiu-jitsu de Fontenay-aux-Roses. But: pratique du judo. Siège 
social: gymnase municipal « Mairie », Fontenay-aux-Roses. 


47 mars 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion sportive saint-martinoise. But: pratique des sports et éducation 
physique. Siège social: café Meunier, au bourg de Saint-Martin- 
d'Estreaux (Loire). 





20 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Aéro-Club des 
Champs-Elysées. But: pratique des sports aériens. Siège social: 
#1, avenue des Champs-Flysées, Paris. 








20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Comité des 
fêtes de Dompierre-les-Eglises. But: organisation des fêtes et réjouis- 
sances. Siège social: mairie de Dompierre-les-Eglises (Haute-Vienne). 


20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 
boule Bel-Air, Gaja et Villedieu. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: mairie de Gaja et Villedieu (Aude). 


29 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Fédé- 
ration départementale des associations d'anciens combattants de la 
police des Alpes-Maritimes. But: coordonner l’activité des associations 
d'anciens combattants de la police des Alpes-Maritimes. Siège social: 
20, rue Baria, Nice. 





93 mr: 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association Les Propriétaires et Estivanis de la plage de Saint-Gabriel, 
à Camiers. But: défense des intérêts locaux. Siège social: chez 
Mme veuve Lefevre, Camiers (Pas-de-Calais). à 


— mn 





% mars 195%, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
membres des tribunaux administratifs. But: délense des in'érèts 
professionne!s. Siège social: 4, boulevard du Palais, Paris. 


97 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Centre républicain 
d'action paysanne et de défense des classes moyennes. But: défense 
des intérêts de la paysannerie et des classes movennes. Siège social: 


14, rue Lapeyrère, Paris. 





MODIFICATIONS 


14 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Manécanterie 
des petits chantews de la Sainte-Croix transfère son siège social du 
29%, rue Chevert, Paris, au 11, avenue de La Motte-Picquet, Paris. 





23 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle du 
Cinéma français transfère son siège social du 16, rue de Chabrol, 
Paris, au 1, rue de la Visitation, Paris. 





23 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association ami- 
cale des anciens élèves de l'école supérieure de préparation et de 
perfectionnement des professeurs de français à l'étranger. Additif au 
but: créer. une union et une coopération corporatives, techniques, 
rofessionnelles et socia'es. Siège social: à la Sorbonne, 16, rue 
aint-Jacques, Paris. 


© —— 


27 février 1956. Déclaralion à la préfecture de police. L'Association 
interdépartementale des Auberges de Jeunesse ‘départements de la 
Seine, Seine-el-Oise, section de la Fédération nationale des Auberges 
de Jeunesse) change son titre, qui devient: A tion interdérarte- 
mentale des es de Jeunesse de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne, section de la Fédération nationale des Auberges de Jeunesse. 
Siège social: 20, rue Saint-Georges, Paris. 





2 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. L'Asso- 
ciation rouennaise de réadaptation de l'enfance déficiente trans'ère 
son siège social du 21, rue Saint-Nicolas, Rouen, au 15%, rue du Car- 
tel, Boisguillaume. 





5 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Martinique. L’Associa- 
tion catholique de chefs de famille des Terres-Sainville change son 
titre, qui devient: Association familiale catholique des Terres-Sain- 
ville. Siège social: 3%, rue Pierre-Sémard, Terres-Sainville, Fort-de 
France. 





13 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association fran- 
çaise SPAR transière son siège social du 27, rue de Richelieu, Paris, 
au 27, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris. 


11 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Le Comilé 
de la société de pêche Vaux et Bonnevaux change son titre, qui 
devient: La Concoräe de Bonnevaux, modifie la composition de son 
bureau et renouvelle ses s'atuts. Siège social: mairie, Bonnevaux 
(Doubs). 


19 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Union et Avenir 
pour la Patrie translère son siège social du 29, rue du Bois, Vin- 
cennes, à la mairie, Vincennes. 


2 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité natio- 
nai du centenaire du maréchal Franchet d’Esperey transfère son siège 
social du 6, rue Magellan, Paris, au 132, rue de Longchamp, Paris. 


LEE RE em-aree Ci 


29 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. L'Union des 
caisses de la mutualité agricole des Hautes-Pyrénées modifie ses sla- 
tuts et transfère son siège social du 74, rue Larrey, Tarbes, au 22, rue 
de Cronstadt, Tarbes. 





DISSOLUTIONS 


5 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
ces usagers de la cantine de l'atelier de consiruction d'Issy-les-Mou- 
lineaux. Dissolulion de l'associalion. Siège social: roule de la 
Minière, Satory, près Versailles. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





28 décembre 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 19 mars 1956.) Société 
de gymnastique s, section de Dourges. But: pratique de 
la gymnastique et des sports en général. Siège social: calé Kryslak, 
rue Félix-ÆFaure, Dourges (Pas-de-Calais). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











